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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 juillet 1959 admettant, sur sa demande, un chef de bureau 
hors classe des secrétariats généraux à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite. 

4 


Par décret en date du 2 juillet 1959, M. Le Gal de Kerangal (Guy), 
chef de bureau hors classe des secrétarials généraux, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour € ter du 27 juin 4959, au titre de l’articie 8 de la loi 
ne 56-782 du 4 août 1 k 


Administration générale. 


Par arrêté du 2 juillet 4959; l'arrêté du 25 novembre 1957 portant 
détachement auprès du ministère de l'intérieur de M. Compère 
(Paul), rédacteur de 1re classe d'administration générale d'outre-mer, 
est et demeure rapporté. 

M. Compère (Paul), attaché de 3° classe, % échelon, de la France 
d'outre-mer, est placé en position de service détaché auprès du 
ministère de l’intérieur pour une période de + ans, à compter 
du 16 juillet 1957, pour servir à la préfecture de la Somme en 
gr” 2€ de préfecture de 3° classe, 2 échelon (indice 
net 250). 


Rectificatif au Journal o’lictel du Te juillet 1959: page 6533, 
4re colonne, 31° Siné au lièu de: « les fonctionnaires du cadre 
d'administration générale d'outre-mer dont ies noms suivent sont 
inscrits au tableau d'avancement du fr juillet 1959 », lire: « les 
fonctionnaires du cadre d'administration générale d'outre-mer dont 
les noms suivent sont inserits au tableau d'avancement du 1er jan- 
vier 1959 »; 57e ligne, au lieu de: « M. Da Costa Soarès (Jérôme), 
ancienneté conservée: rappels-pour services militaires, 4 an 1 mois 
45 jours; majorations : néant », lire: « M. Da Costa Soarès (Jérôme), 
ancienneté conservée : + pt pour services militaires, 1 mois 
45 jours; majorations: néant », : 


Agriculture. 


Par arrêté du 2 let 1959, M. Gauthier (Jacques). ingénizur 
de fre classe, 1er éehelon, d'agriculture de la France d'outre-mer, 
est placé, pour une durée d'un an à compier du 20 novembre 41958, 
dans la position de service détaché auprès du ministre des affaires 
étrangères afin d'assurer un emploi d'expert en statistiques agri- 
coles au Liban, au titre de la coopération technique internationale. 


- ÆEnse'gnement et jeunesse. 


Par arrêté du Premier ministre er date du 23 juin 1959, M. M'Ba 
Ismaïla, stagiaire du cadre général de l'enseignement et de la 
jeunesse de la France d'outre-mer, est titularisé dans le corps des 
pe certifiés de ce cadre, pour compter du {+ novembre 
967, et rangé, à la même date, au {7 échelon de son grade, avec 
une ancienneté d'échelon conservée de 1 an 5 jours. : 

M. M'Baye Ismaïla est reclassé au 2° échelon des vrofesseurs 
certifiés, à compter du Î+ octobre 1958, avec une ancienneté d'éche- 
lon conservée de 7 mois 21 jours. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret supprimant des greffes de tribunaux d'instance. 


Rectificatif an Journal officiel du 1 juillet 1959: page 6535, 
colonne, 60 ligne, au lieu de: « », lire: « Noroy- 
18»; 2 colonne, 31° ligne, au lieu de: « Montbois », lire: 

« Monthois »; 53° ligne, au lieu de: « Moncin », lire: « Monein », 


Par arrêté du 2 juillet 1959, est ée, à compter du 9 jun 1959 


la démission de Mme Chiarelli (Mizaëlla), surveillante 
effectif (3° échelon) à ta maison de correction de Versailles, 


Commissaires-priseurs. 


Par arrêté du 4 juillet 4959, M. Lator (Constantin-RichelieuY 
est nommé comimissaire-priseur à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), en 
remplacement de M. Hérisson (Amédée), dont la démission a été 
acceptée par arrêté du 31 juillet 1957, à _E par lui de verser 
préalablement à sa prestation de serment, à 
et consignations, où elle demeurera consignée pendant six mois, au 


‘indemnit 


Creffiers. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 juin 1959: page 6500, 
{re colonne, 80e ligne, au lieu de: « Coulngnes-sur-l'Aulize », lire 
« Coulonges-sur-l'Autize ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-807 du 2 juillet 1959 portant publication du Proto- 
cole franco-soviétique du 14 novembre 1958 prorogeant l'accord 
du 3 septembre 1951 concernant les relations commerciales 

et le statut de la représentation commerciale de 


l'U. R. $. 8. en France. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
ailaires étrangères, 

Vu les articies 52 à 55 de la Constitution; = 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 

Art. 197, — Le Protovole franco-soviétique, prorogeant l'accord 
du 3 septembre 1951 concernant les relations commerciales réci- 
par et le statut de la représentatiôn commerciale de 

. JU. R. S. S. en France, signé le 14 novembre 1958 et dont les 
instruments de ratification ont été échangés le 15 mai 1959, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre des aflaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MWRVILLE. 


PROTOCOLE 


| Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de l'Union des Républiques socialistes soviétiques sont convenus ce 

fo Les dispositions de l'accord signé le 3 septembre 191 entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de l'Union des Républiques socialistes soviétiques concernant les 
relations commerciales réciproques et le statut de la représentation 
commerciale de i'U.R.S.S. en France sont prorogées pour une 
période de cinq années à dater du jour d'entrée en vigueur du 
présent protocole. 

Ledit accord restera en vigueur pour une nouvelle période d'un an 
si aucune des parties contractantes ne déclare trois mois avant 
l'expiration de la période de cinq années ci-dessus mentionnée son 
intention d'y mettre fin; 1 en sera de même par la suite, 

2e Les dispositions de l'article 2? de l'accord du 2 septembre 1951 
ne s'étendront pas aux avantages découlant d'une union douanière 
conclue ou qui viendrait à être conclue par l'une des parties contrac- 
tantes. 

3e En raison de l'augmentation du volume des échanges commer- 
ciaux entre la France et l’'U.R.S.S., le nombre des adjoints au 
chef de la représentation commerciale de l'U.R.S.S. en France, 
prévu à l'alinéa 2 de l'article 6 de l'accord du 3 septembre 1951, 
sera porté à trois; au nombre des membres de l'ambassade de 
France à Moscou figureront un conseiller commercial et deux :atta- 
chés commerciaux. 


a caisse des dépôts. 
rofit de à de droit, la somme de 2 millions de Lazcs à ütre 
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4 Les ressortissants de l'U.R.S.S., membres du personnel de 
la représentation commerciale, dont la liste mominative sera com- 
muniquée aux autorilés françaises compétentes, seront exemptés 
d'impôts sur les revenus qu'ils tirent de leur travail au service 
du Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques. 
Il est entendu que leur nombre n'excédera pas cinquante personnes. 
Ce chiffre ne comprend pas les membres du personnel de service 
de la représentation commerciale non ressortissants de l'U. R. S.Ss. 

Le présent protocole sera ratifié dans le plus bref délai possible 
et il entrera en vigueur le jour de l'échange des instruments de 
ratifirotion, qui aura lieu à Moscou. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1958, en deux exemplaires établis 
ehacun en langue française et en langue russe, les deux textes 
faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République française, 
LOUIS JOXE£. 
Pour le Gouvernement 
de l'Union des Républiques socialistes sovictiques, 
P. KOUMYKINE, 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. de Boisgelin (Gilles', conseiller 
‘es afluires étrangères de 2° classe, 2 échelon, en fonctions à l’admi- 
nistralion centrale, est placé, pour une durée maximum de cinæ-ans, 
à compter du 1° janvier 1959, en position de service détaché auprès 
æ l'état-major général de la défense nationale, en qualité de chargé 

e mission, 


Contrôle civil. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Paul Caudibert, contrôleur eivil 
te 1re classe, 4 échelon (indice 600), est détaché auprès du Gou- 
vernement marocain pour exercer les fnnctions d'ex 
administratif, pour une période maxima de trois ans, 
ter janvier 1907. 


compter du 


Par arrété du 2 juillet 1959, M. René Ramona, rontrôleur civil 
chef de contrôle civil supérieur, 2 échelon (indice 6751, est détaché 
auprès du Gouvernement marocain pour exercer les fonctions 
d'expert assistant administratif, pour une maxima de trois 
ans à compter du 1 janvier 1957. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Maurice Jouanlanne, contrôleur 
civi de 2% classe, échelon (indice 380), est détaché auprès du 
Gouvernement marocain pour exercer les fonctions d'expert assis- 
tant administratif, pour une période maxima de trois ans à compter 
du janvier 1957. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Albert Guillaume, contrôleur civi 
de fre classe, & échelon (indice 600), est détaché auprès du Gou- 
vernement marocain pour exercer les fonctions d'expert assistant 
administratif, pour une période maxima de trois ans | compter du 
der janvier 1957. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Maurice-Henri Perrin, contrôleur 
civil chef de contrôle civil supérieur, 1# échelon (indice 650), est 
détaché auprès du Gouvernement marocain pour exercer les fonc- 


tions d'expert assistant adminisiratif, pour une période mazuma de 
trois ans à compter du 1® janvier 1957, 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. MauricePierre Perrin, contrô- 
leur civil de 1° classe, 3° échelon (indice 570), est détaché auprès 
du Gouvernement marocain pour exercer les fonctions d'expert 
assistant administratif, pour une période maxima de trois ans, à 
compter du janvier- 1957. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Bonamy (André), adjoint de 
contrôle de 1re classe, 4er échelon (indice 380), est détaché sur un 
emploi de chancelier de classe exceptionnelle (360) de la sec- 
tion H du + < du ministère des affaires étrangères (direction 
générale des aïllaires marocaines et tunisiennes) pour la période 
allant du 1° janvier 1957 au 30 septembre 1957. 

M. Bonamy (André) exercera les fonctions de vice-consul à 
Moknès à compter de la même date. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Zimberlin (Philippe), adjoint de 
contrôle de 2 classe, 3° échelon (indice 815), est détaché sur un 

aires étrangères compler fe mars 7, pour 
une période maxima de cinq ans. … 


assistent 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Ros (Joseph}, oint de trôle 
de 2 classe, 4° échelon (indice. 340), est un de 
chancelier de 1r classe, 4° échelon (indice 335), de section 
du ministère 2 rangères (direction générale 
ires marocaines et tunisiennes), ur une ri xima 
. Ros (Joseph), exercera onctions vice-consul Khou- 
ribga à compter de la même date. -:: 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Jourdan {Francis}, adjoint 
contrôle de 1re classe, 2e échelon (indice 415), est détaché sur e 
emploi de chancelier de classe exceptionnelle (indice 360) de Ja 
section M du budget du ministère des aflaires étrangères ( tion 
générale des aflaires marocaines et lumisiennes), pour une période 
maxima de cinq ans à compter du 2 janvier 197. 

M. Jourdan (Francis) exercera les fonctions de vice-consul à 
Rabat à compter de la méme date. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Thauvin (Marcel), int de 
contrôle de 1re classe, 3 échelon (indice 450), est dé sur un 
emploi de chancelier de classe exceptionnelle (indice 360) de la 
section II du budget du ministère des aflaires étrangères (direc- 
tion générale des affaires maroCaines et tunisiennes), ur une 
période maxima de cinq ans à compter du 47 janvier 14%7. 

M. Thauvin 4Marcel) exercera les fonctions de vice-consul à 
Marrakech à compter de la même date. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Thiklaye du Boulay (Régis), 
adjoint de contrôle de 2° classe, 2 échelon (indice 295), est déla- 
ché sur un emploi de chancelier de {re classe, 14° échelon (indice 
285), de la section II du budget du:ministère des affaires étran- 
gères (direction générale des aflaires marocaines et tunisiennes), 
pour la période allant du 1er janvier 1957 au 7 février 1958. 

M. Thillaye du Boulay (Régis) exercera les fonctions d’attaché 
d'ambassade à Rabat à compter de la même date. 


L'INTERIEUR 


Composition de la commission permanente d'examen 
des circuits de vitesse. 


Le ministre de l’intérieur, 


sur la voie publique; 

Vu l'article 9 de l'arrêté du 18 octobre 1955 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé; 

Vu l'arrêté du 12 février 1958 fixant la composition de la com- 
mission permanente d'examen des cireuits de vilesse ; 

Sur la proposition du directeur général de da sûreté nationale, 


Arrête : 


Art, 4er, — La composition de la commission 
men des circuits de vitesse fixée par arrété du 
modifiée ainsi qu’il suit: 


Au titre des représentants de la fédération française 
des sports automobiles. 


rmanente d'exa- 
février 1958 est 


Ajouter, en qualité de membre suppléant: 


« M. Charaudeau général de. la 


Au titre de représentant de la fédération française de motocyclisme. 
Ajouter, en qualité de membre titulaire: | 

« M. Acat, vice-président de la commission sportive de la fédé- 
ration française de motocyclisme, -en remplacement de M, Cha- 
raudeau, président de la commission sportive de la fédération fran- 
çaise de motocyclisme, démissionnaire ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié aù Journal officiel de Ja 
République française. | 

Fait à Paris, le 26 juin 1959. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL  MAURICE-DOKANO WSKL. 


6788 
| | 
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Chabert (Robert-Edouard- À Langlois (Marc-François-René), 
Administration préfectorale. 1" région. région. 
Chauveau (Jean-Emile- Adrien), Laudrain (PaulÆugène-Marie-J.), 
% région. 10° région. 
Par en date du 2% juin 195%, M. Herbert (Charles), sous- Cheron (Michel-Henri-Hubert), Lebras (Roger), {re région. 
or de > € , est Utu dans son grade à compter du ire région. Leger (Jean-Guy), 4 région. 
1969. Clerc (Jean-Charles), % région. |Lousson (Maurice), région 
Dechambre (Jean-Eugène-René), | Male (Georges-Bonaventure- 


Par arrêté du 2 1962, administrative de M. 


Bearn (Jean), sous-prélet de ir classe de 


Djidielli, est régularisé 


comme suit pour la période du fer juillet 1951 au 31 août 1952: 


Sous-prélét de 3° classé placé dans la 


osition de service détaché 


afin de lui permettre d'exercer les fonctions d'administrateur civil 
à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, 


5 échelon, à la tecture de 


de service détac 


Par arrêté du 2 juillet 4959, M. Henri Bourg, À 3e 
Seine-et-Oise, est en position 
auprès du ministère des armées (terre) pour une 


durée de cinq ans; à compter du 1er mai 1958, en qualité d’sttaché 
d'administration centrale de % classe, 5° échelon. 


MINISTERE DES ARMEES 


Par décret en date du 2 juillet 1959, sont promus: 


Au grade de dentiste lieutenant de réserve. 
MM. les dentistes sous-lieutenants : 


Rang du fe janvier 4959, : 


Anache (François-Léon), 

région. 
Bolla (André-Joseph-Benoit), 

9% région. 
Cassou (Jean-Fernand- Félix), 

5e région. 
Coblentz (Bernard), 6 région. 
Daïbin (René-Maurice), 6 région. 
Dufour (Raymond), Ge” région. 
Gluzman (Wiliy-Volf}, région. 
Jau (Bernard-Pierre-Louis), 

% région. 
Meyer (Serge-Elie), 10° région. 
Mullet (Jean-Claude), 2 région, 
Noury (Gérard-François), 

% région. 
Ottavi (Paul-Henri), % région. 
Sarlin (André-Léon-Marie), 

7e région. 
Tichkoweky (Robert), 5° région. 


Rang du 1° mars 1959. 


Arrighi-Leievre (Charles-Chris- 
tian), {re région. 
Baïssas (Jacques-Pierre-René), 


{re région. 
Leizerovici (Louis), {re région, 


Rang du 24 avril 1959. 
Lacoste (Henri-Jean), 5° région. 


Rang du 28 avril 1959. 
Coutrier (Guy-Emile-Noë), “ 
> région. 
Delannoy (Philippe-Victor-Paul-J.), 
2° région. 


Rang du 4 mai 41959. 
Bechariat (Guy-Charles-Gibert), 
région. - 
Gauthier (Michel-Eugène-Jules), 
T région. 
Geoffray (Théotrède-Jean-Lucien), 
& région 


Hebert (Michel-Maurice-Emile), 
ire région. 

Jossot (Lazare), 6 région. 

Roger (Pierre-Henri-Fernand- 
Marie), 8° région 


Rang du 1er juin 1959. 


Loreille (Jean-Paul-Léon), 
ire région. 


Rang du 1° juillet 4959. 


Alexandre (Michel-Camille-Nestor), 
£e région. 
Armram (Roger-Salomon), 
ire région. 
Armangau (Louis-Léon-Robert), 
région. 
(Max-Syhro-Pierre), 
2 région. 
Barriol (Robert-Marcel), 8e région. 
Baudry (Jean-Pierre-Maurice- 
Gabriel), 10° région. 
Beaussier -Léon), 
8° région. 
Bellet (Michel-Maurice), 
7e région. 
Berges (Pierre-Paul-Camille), 
région. 
Beyer (Charles-Louis), 6 région. 
Billès (Pierre-Georges), 4 région. 
Boivert (Jean), 5° région. 
Bonnet (Henri-Paul-Fernand), 
région. 
Bracquart (René-Victor-Auguste), 
1re région. 
Bregeaut (Jean-Maurice), 
6» région, 


Joseph), 6 région. 
Caroly (Guy-Gilbert-René), 
% région. 
Castaing (Roger), 


région. 
Cauche (Charles-Lucien-Alired), 


2 région, 


{re région. 

Delgmotte (Gérard), r'gion. 

Deélaquaize (Pierre Jean- -Simon), 
8e région, 

Deregnaucourt (Gérard-Jean), 
2 région. 


Dominguez (Georges-Marcel), 


10e région, 
Donat (Jacques-François-Gabriel- 
G.), tre région. 
Drouin (Georges-Auguste Charles), 
4e région. 
Dumont (Jacques-Marcæl-Roger), 
8e région. 
Dupuy (Georges-Louis), 4 région. 
Etievant (Micliel-Henri-Charles), 
7 région. 
Fabaron (Jean-Pierre), 4 région. 
Faurion (Jacques-Louis-Marie), 
7 région. 
Fayolle (Roger), région. 
Feijoo (Jean-Albert), 10° région. 
Franek (Jean-Paul), 6 région. 
Freymann (Joseph-Marie-Robert), 
Ge, région. 
Freymann (Louis-Ilenri-René), 
6e région. 
Fromentin (Robert-Gabriel}, 
région. 
Garet (Paul-Charles), % région. 
Gobbe (René-Marcel), 10° région. 
Goulbis (Michel-René-Henri), 
{re région. 
Goustilie (Gérard-Hubert-Gustave), 
Ge région. 
Grand (Denis-Marie-Germain), 
région. 
Grimauit (Jean-Claude-Lucien), 
G° région, 
Gruget (Paul-Marie-Louis-Ray- 
mond), 3% région. 
Guillon (Jean-Paul-Mauricc), 
10 région. 
Guillot (Maurice- “Hippoiste), 
8e région. 
Ilaon (Michel-Jean-Marcel), 
1r région. 
Ilavez (Claude-Alfred), 2° région. 
Heitz (Freddy), 6 région. 
Heritier (Michel), 2 région. 
Issartel (Sylvain-Jean-Marie), 
Se région. 
Janton (Raymond-Maurice- 
Paul-L.}, îr région. 
Kaïoun (Pierre-Aaron), tre région. 
Lacroix (Claude-Pierre-Jean), 
8e région. 
Laitselart (Jean-Pierre-François), 
région. 
Lalot (Jean-Camille), région. 


Augustin), 5° région. 
Martini (Paul-François-Antoine), 
% région. 
Matal (Jean-Ctément-Raymond), 
% région. 
Maury (André-Claude-Marc},. 
2 région. 
Meyer (Bernard-Jacques), 
région. 
Monsche (Frédéric-Armand}), 
région. 
Mselati (André), 9% région. 
Musy (Paul-Jean-Joseph), 2 
gion. 
Nedelec (Jacques), 3 région. 
Nicolle (Jacques), 2 région. 
Offérlé (Joseph), 6 région. 
Paindavoine (Franeis-Paul-C.-J.}, 
2e région. 
Palacin (René), 5° région. 
Perrot (Lucien-Germain), 
région. 
Perruchot (Jean-Charles), 
ire région. 
Quenot (André-Jean-Charles), 
6 région. 
Raynaldy (Pierre-Urbain-Emile), 
région. 
Razimow ski (Claude-Semuet}, 
ire région. 
Remond (Jean-Claude), région. 
Richard (Francis', 3° région. 
Roche (Lucien-Eugtne;, région, 
Schuster (Gilbert), {re ré ‘gion. 
Scouernec (Pierre- ‘Corentin-Marie) 
% région. 
Seingry (Georges-Féiicien- 
Nicolas), 6 région. 
sers (Daniel-Marie-Roger), 
40° région. 
Spitznagel (Louis-Maire-Joseph), 
r'gion. 
l'aillefer (Roger-Ferdinand- 
lrénée), 7 région. 
Taveneau (Pierre), 2 région. 
lheoule (Georges), 8° région. 
Toutain -Maurice- Jules), 
2e région 
Travers (Constant-Marie), 
3e région. 
(Auguste-Raymond), 
2e région. 
Verdier (Jean), # région. 
Vilette (lienry-Joseph-Jean), 
2° région. 
Viry (Bernand-Philipe-Lucien), 
7e région. || 
Voyemant ‘(Robert-Gabriei-Henri), | 
région. 
Vurpillat (Roland-Bernard- | 
Charles), région. 


Au grade de lieutenant d'administration de réserve, 
MM. les sous-lieutenants d'administration : 


Rang du {7 mars 1959. 


Berthet (Jean), 8° région. 
Briais (Max-Jean-Emiie), 4 région 
Constantin (André-Marcellin), 
8° région. 
(Daniel-Paul-Ernest), 


1° région. 
Gletzes (Jacques-Lucien), 
10° région. 
Famonic (Jean), 4 région, 
(Raymond-François), 
2° région, 


Kuntz (Georges-Pierre), 7° région 
Mathieu (Michel-Charies-Flori- 
mont), 8° région. | 
Moulin (Christian-Jean Philippe), | 
8e région. 
Robinet (Jean-Claude), 1° région. 
Rolland (Jean-Pierre-Louis), 
ire région. 
Rousseaux (Jean-Claude), 
région. 
Saule (Jean-Antoine), 4 région, - | 


| 
Décret 2 juiliet 1959 portant promotions automatiques dans le 
terre). 
| 
| | 
| 
| | 
= (Bernard-Marcel-Robert), 
Ge région. 
Bubendort (Edouard-Antoine- 
| 
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Rang du fer mal 1959. 
Andrieux (Paul-Robert), région 
Arnoux (Jean-Maurice), 6 région. 
Biehler (Jacques-Marie-Lucien), 
8e région. 

Bigouroux (Bernard-Antonin), 
région. 

Bothorel (Louis), région 

Coulon (Gilbert-Georges-Gaston), 
ire région. 

Craoks (Robert-René-Willlam), 
8e région. 

Daban (Jean-Michel), 5° région, 

Leligny (Claude-Ernest-Louis), 
ire région. 

Fontaine (Françbis-Bernard-René- 
J.), région. 

Françon (Denis-Jeän), 8° région. 

Guyon (Jean-Gilbert), & région. 

diaumier (François-Henri-Joseph), 
âre région. 

fleibronner (Jean-Louis-Adolphe- 
P.), région. 

Jolly (Claude-Eugène-André), 
région. 

Martinet (Michel-René-Claude), 
4 région. 

Merles (Jacques-Jean), 8° région. 

Sarocchi (Camille), région. 

Schauer (Christian-Félix-Charles), 
4 région. 

Simard (Raymond-Georges), 
région. 

Soares (Hubert-Edouard), 
% région. 

Soubrane (Guy-Roger-Marce", 
dre région. 

Tabone (Georges-Sauveur-Emma- 
nuel), rigion. 

Ville (Gabriel-Roger-Alfred), 
région, 


Rang du 1er juillet 1959. 


Aulotte (Robert-Désiré-Remeld), 
2 région. 

Bernard (André-Georges), 
ire région. 

Brossard (André-Jean-François), 
dre région. 


Rrunet (Alfred-Francis-Jean), 
région. 

Chabot (Marcel-Pierre-Clémenf), 
région. 


.|Cocogne (Robert-Joseph), 


ire région. 
Collot (Robert-Marie-Joseph), 
r'gion. 
Defiet (Louis-Jean-Joseph), 
2e région. 
Deleplage (Henri-Jules-Edouard- 
M.), 10° rigion. 
Descamps (Jean-Maurice-Henri), 
2e région. 
Ducros (André-François-Eugène), 
ire région. 
Estève (Francis), 9% région. 
Gaillardon (Jacques-Fernand- 
Victor), 4” région, 
Giiman (Jean-Marie-Robert)}, 
2 région. 
Glorian (Jean-Gérard-Yves), 
2 région, 
Godechot (Didier), 5° région. 
Hiladik (Jean), 1r° région. 
Homps (Gérard), 3 région. 
Jimeno (Georges-Fernand}, 
10e région. 
Laussat (Georges-Maurice), 
ire région. 
Leimgruber (Jean-Paul-Louis-M.), 
2e région. 
Levy-Soussan (Jeon-Lucien), 
5 région. 
Loubet (Bernard), 1e région. 
Marsault (Gérard), ire région. 
Martin (Jean-Louis-Jules-Victor), 
7e région. 
Pinsard (Pierre-Roger-Pau?), 
ire région. 
Prouvost (Pierre-Eugène-Lucien- 
Joseçrh}), 2 région. 
Souquieres (Maurice-Gilbert), 
région. 
Valeur (Jean-Claude-Armand- 
Pierre), 1 région. 
Vincent (Jacques-Octave), 
région. 


Les promotions au grade de lieutsnant de réserve visées ci-dessus 
ne comportent pas de rappel de solde. 


Par décret en date du 2 juillet 1959: 
Sont nommés au grade de vétérinaire sous-lieutenant de réserve: 
Les vétérinaires aspirants de réserve: 


Rang du 1e juillet 1959, 
Contingent 1957.2.C, E. O.R. 


MM. Milhaud (Guy-Emile-Joseph-Louis), 10 région. 
Schneider (Jäcques-James), 40e région. 


La date de prise de ran 


des vétérinaires sous-lieutenants de 


+ hé visés à l'article 1er est flxée sans rappel de solde au 1er juillet 


Sont promus au grade de vétérinaire lieutenant de réserve: 


Rang du 4er juillet 1959, 


MM. Milhaud (Guy-Emile-Joseph-Louis), 40e on. 
Schneider (facques-Jamés). 10e 


Les promotions visées ci-dessus ne peuvent comporter ra 
solde, ni antérieurement à la date de 
le grade de sous-lieutenant (y compris 


de 
rise de rang initiale dans 
a date fictive de prise de 


rang reportée), ni antérieurement à la date à laquelle les intéressés 
passds au-delà de Ja durée iégale. 


Décret 2 juillet 1950 portant nominétion d'officiers 
— mer. 


Par décret en date du 2 juillet 41959, sont nommés dans la 
réserve de l’armée de mer, pour compler du 1% mai 1959, date de 
leur radiation des contrôies de l’activité, les officiers dont les noms 
suivent : 

ConPs DES INGÉNIEURS PE L'ARTILLERIE NAVALE 


Au grade d'ingénieur en chef de 1" chisse 2 réserve 
M. Sève (P.-I1.), port matriculaire: Toulon. 
ConPs DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX . 
DES CONSTRUCTIONS NAVALES 
Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve. 
M. Jacquet (H.-P.-M.), port matriculaire: Toulon. 
CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 
M. Le Guennec (L.-M.), port matriculaire: Brest.- 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1° classe 
de réserve. 1 
M. Guillam (P.-C.), port matriculaire: Brest. 
M. Guillemoto (M.-H.), port matriculaire: Brest, 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2° classe 
de réserve, 


M. Guérinet (R.-J.), port matriculaire: Brest. 


— 


. Décret du 2 juillet 1959 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 


— 


Par décret en date du 2 juillet 4959, sont promus dans le corps des 
ingénieurs militaires de 


Au grade d'ingénieur en chef de ire classe de l'air, 


(Pour compter du 1er juin 1959.) 
M. l'ingénieur en chef de 2 classe de l'air Gay (J.) (vacance), 


Au orade d'ingénieur en chef de > classe de l'air, 
(Pour compter du 1er juin 1959.) 


Les ingénieurs principaux de l'äir: 
MM. Carpentier (J.-C.-G.), en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef de 2 classe de l'air Gay (J.). - 
Esmenjaud (M.-L.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur principal de l'air, 
(Pour compter du fer juin 1959.) 


Les ingénieurs de classe de air: 
MM. Carpentier (M.-H.-G.J:), en remplacement de M. l'ingénieur 
principal de l'air Carpentier (J.-C.-G.), promu. 
Wanner (J.-C.-L.), en remplacement de M. l'ingénieur principe) 
de l'air Esmenjaud (M.:L.), promu. 
Garnauit (A.-F.-M.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur de ire classe de l'air. 
(Pour compiler du 1er juin 1959.) 
Les ingénieurs de 2 classe de l'air: 


Tour choix. M. Lasserre (M.-F.), en remplacement de M, l'ingénieur 
de 1re classe de l'air Carpentier (M.-H.-G:-J.), promu 

Tour ancienneté-choix. M. Moulin (Th.-M.-Y.), en remplacement de 
M. l'ingénieur de 1re classe de l'air Wanner (1.-C.-L.), promu. 

Tour choix. M. Lacaze (J.-P.-H.), en remplacement de M. l'ingénieur 
de 1re classe de l'air Garnault (A.-F:-M.), promu. nas 

Tour ancienneté-choix. M. Lamy (M.-M.-M.) (vacance), ,  - 

Tour choix. M. Bousquet (1.-L.-J.) (vacance). . 

Tour arcienneté-choix. M. Leboucher (G.-A.) (vacance), 
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portant prometions dans les endres actifs de l'armée de l'air. 


Par décret en daté du ? juillet 1959 


L — Conrs DES OPFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 

MM. les sous-lieutenants : 

DPalboussière (Camille-Maurice), 
Comte (René-Louis-Victor), 


Magnan (Antigio). 
Botte (André). 


(Claude-André-Gaston- 
Jean). 


Ephritikine (Jean-Auguste-Joseph). 


H. — Conps DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 
‘MM. les sous-lieutenants : 
Chopineau (Robert-André). 
Prétot (Maurice-Emile-Louis). 
leblais (Georges-Francis-Louis). 
Giacomini (Paul-Mathieu). 
Magot (Raymond-Camille-René). 


MM. les sous-lieutenants : 


Descarpenteries (Jacques- 
Raymond). 


Bouquin (Marcel-Anatole). 
Sylvestre-Baron (Alphonse-André). 
Guérin (Henri-Marcel-Pauly. 
Praudel (Baptiste-Germain). 


Perry (Robert-Léon-Jeseph). * Rottenfus (Albert Joseph). 
Chabout (Gaston-Gustave). Rougé (René-Maurice). 
Saelens (Ernest). | 


IV. —.ConPS DES OFFICIENS DRS SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


MM. les sous-lieutenanis : 
Boitrand (Léon- 
Bezin Paul). : 


Lambart (Ernest Désiré-Marie. 
François). 


Décret du 2 juillet 1959 portant promotion dans l'armée de l'air. 


Par ep en date du 2? juillet + est promu à titre définit 
à la date d'admission en 2 l'officier dont le nom suit, 


du personnel navigani : 

de lieutenant-colonet. 
(Pour prendre rang du 29 mal 1959.) 

M. le commandant Argot (André). 


Décret du ? juillet 1959 portant promotions nominations 
dans les cadres réserves de l'armée de 


décret en, dale Gu 2 sont Réserves l'armée” as 
l'air, pour prendre rang du 4* juillet 199 : 
A = ACTIVE 
L — ConPs DRS OPFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 


_ Au grade de colonel, 


Les lieutenants-colonels : 
M. de Labrouhe de Laborderie (Maurice-Marie-Georges), en rem- 
Loue 3 de M. le colonel Cheron, admis en corigé du personnel 
M. Le Groignec tacques- Etienne), en remplacement de M. le colo- 
hel Stoltz, admis en congé du personnel navigant. 


«+ Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 
M. Guerrini (Antoine-Martin), en remplacement de . le lieute- 
nant-colonel Ragot, promu. 
M. Faucanié (Jean-Antoine), en remplacement de M. le lieutenant- 
Verhille, promu: 
mbardo (Paul-Marius-Joseph), en remplacement de M. L 
lieutenant-coionel Fabry, promu. 
M. Legrand (André-Jean-Armand}), en remplacement de M. Je 
— Vannier, retraité. 
uet (Jacques-Albert), en re cement de M. le 
colonel de Labrouhe de 


Au grade de commandant. 


Les capitaines: 
M. Costa (Aïbert-Georges-Louis), en remplacement de M. le com- 
mandant Chevallet, promu. 
M. Billot ‘Henri-Vincent-André), en remplacement de M. le com- 


mandant Sales, promu. 
M. Birden (Pierre), en remplacement de M. le commandant Tissot, 


promu. 
M. Vinet (Philippe-Jean-Emile), en remplacement de M. le com- 
mandant Labussiere, promu 
M. Tardieu (Roger-Guy), en remplacement de M. le commandant 
Basiletti, admis en congé du personnel navigant. 
M. Pontois (René-Guy), en remplacement de M. le commandant 
Argot, admis en congé du personnel pe 
M. Claustres (Jean-Louis Merie-Joseph), remplacement de 
en remplacement de M. le 


M. le commandant Champromis, retraité. 

M. Teyssier (Fernand-Jean-Hector), 
commandant Lutz, admis en congé du personnel navigant. 

M. Jallas (Jacques-Joseph-Marie-Charles), en remplacement de 
M. le commandant Jouve, admis en congé du personnel navigant. 

M. Guillou (Raymond- Henri- -Jules), en remplacement de M. le 
commandant Guerrini, promu. 

M. Faure (Pierre-Robert- Antoine). en remplacement de M. le 
commandant Faucanie, 

M. Allard (Nelzir- 
M. le commandant Lombardo, promu. 

M. Payen (Claude-Jean- -Marie- -Jules), en remplacement de M. le 
commandant Legrand, promu. 

M. Thomas (Ctaude-Marie- Fernand), en remplacement de M. le 
commandant Pehuet, promu. 

M. Flachard (Jean-Antoine), en remplacement de M, le comman- 
dant Abry, retrailé. 

4 grade de capitaine, 
Les lieutenants : 

% tour (ancienneté). M. Conan (Yvon), inscrit au tableau, en 
remplacement de M. le capitaine Hotellier, promu. 

tour (ancienneté), M. Triclin (Francols-Marie-Fernand), en 
remplacement de M. le capitaine Magnan, promu. 

2e tour (choix). M. Lac (Jean-Félix-Clément), en remplacement de 
M. le capitaine Mingot, retralté. 

3% tour (ancienneté). M. Girerd (Lucien), en remplacement de 
M. le capitaine Goalard, retraité. 

4er tour (ancienneté). M. Ruer (Bernard-Yves), en remplacement 
de M. le capitaine Dauriat, retraité. 

% tour (choix). M. Courcelle-Labrousse (Michel-François-Marle), 
en remplacement de M. le capitaine Saussol, retraité. 

3 tour (ancienneté). M. Specty (Jean-Jacques-Robert), en rempla- 


en remplacement de 


_ cement de M. le capitaine Dernery, 


fer tour M. Delivertoux (Jack- -Léon), remplace 
ment tt le capitaine Ancelle, admis en congé du personnel 
navigan 

2 tour (choix). M. de Buretel de Chassey (Jean-Marie-Pascal), en 
remplacement de M. le capitaine Bauduin, retraité. ; 

3 tour (ancienneté). M. Ballefin (Jacques-Christian), en remplace 
ment de M. le capitaine EBougouin, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Urcun (Jean-Gabriel-René), en remplace 
ment de M. lé capitaine Hugot, promu. 

% tour (choix). M. Bouchet (Jacques-Jean-Joseph}, en remplace 
ment de M. de capitaine Degail, promu. 

%æ tour (ancienneté). M. Richard (Claude-Marie-Joseph), inscrit eu 
tableau, en remplaeement de M. le capitaine Bourdereau, promu. 

{er tour (ancienneté) M. Lubeigt (Bernard-Jean-Edouard), en rem 
placement de M. le capitaine de Vals, démissionnaire. 

2 tour (choix). M. Sabatey (Jean-Michel), en remplacement de 
M. le capitaine Souil, décéié. 

% tour (ancienneté). M. Roger (Michel-Pierre-Joseph), en rempla- 
cement de M. ie capitaine Petermann, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Bas (Léon-Jacques-Jean-Noël), en rem 
placement de M. le capitaine Wetzel, pramu. 

2 tour (choix). M. Becquet (Claude-Francis), en remplacement de 
M. le capitaine Munier, promu. 

3æ tour (anciennéèté). M. Legrand (Robert-Vincent), en remplace- 
ment de M. le capitaine Triana, décédé. 

4er tour (ancienneté), M. Gauclere (René-Victor-Manuel), en rem- 
placement de M. le capitaine Gravier, promu. 

2° tour (choix). M, Ferraud (Antoine-Raymond), en remplacement 
de M. le capitaine Suss, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Lavaud (Noël-Pierre-Jean), en remplace- 
ment de M. le capitaine Pouzol, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Pilverdier (Claude-René-Lucien), en rem- 

t de M. le capitaine Bleton, promu. 

2 tour (choix), M. Roussel (Francis-Norbert-Hector-Louis), en rem- 
placement de M. le capitaine Pilate, pronfu. 

% tour (ancienneté). M. Brieu (Jean-Joseph- Marie), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Herrou, promu, 
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4er tour (ancienneté), M. Chapus (Henri-Edouard-Daniel-Célestin), 
en remplacement de M. Je capitaine Guérin, retraité. 

2e tour (choix). M. Huré (Gérard-Albert-Guillaume-Marie-Antoine), 
en remplacement de M. le capitaine Gilly, retraité, 

3% tour (ancienneté). M. Loncle (Yves-Paul), en remplacement de 
M. le capitaine Roqueplo, retraité. 

te tour, (ancienneté), M. Cambon (Bernard-Jean-Marie-Ernest), en 
remplacement de M. le capitaine Michel, retraité. 

2er tour (choix). M. Vernet (Philippe- Camille-Charles-Marie), en 
remplacement de M. le capitaine Georgeon, retraité. 

3e tour (ancienneté). M. Gelas (Louis-Emile-Marie), en remplace- 
ment de M. le capitaine Bruyant, retraité. 

fer lour (ancienneté). M. Dupond (Yves-Marie-Jean), inserit an 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Pernot, admis en congé 
du personnel navigant. 

2 tour (choix). M. Forget (Michel-Jacques-Louis), en remplacement 
de M. le capitaine Granger, admis en congé du personnel navigant. 

3% tour (ancienneté). M. Bellanger (René-Gérard-Amédée), en rem- 
placement de M. le capitaine Jouve, promu, 


Au grade de sous-lieutenant, 


Les adjudants-chefs : 
Chabas (Paul-Germain). 
Maret (Marcel-Camille). 
Prio (Irénée-Michel). 


Agostini (Marc-Marie-Olivier). 
Grousset (Jean-Charles-Louis). 
Queyrie (Georges-Pierre). 


II, ConPs DES OFFICIERS DES RASES DE L'AIR 


Au grade de commandant. 


Les capitaines: 

M. Tibodo (Albert-Emile), en remplotenteat de M. le commandant 
Etienne, promu. 

M. Fustec (Eugène-Jean-Olivier-Roland), en remplacement de M. le 
commandant Allemand, promu. 

M. Delcroix (Alfred-Pierre- -Omer-Gustave-Henri), en remplacement 
de M, le commandant Devos, retraité. 

M. Vignaud (Emile-Fernand- Pierre), en remplacement de M. le 
commandant Respaud, retraité. 

M. Vinciguerra (CharleS), réalisation d'effectifs. 

M. Ducaux (lHenri-Georges), réalisation d'effectifs. 


Au ‘trade de capitaine, 


Les lieutenants : 


% tour (ancienneté). M. Barbara (André-Pierre-Marius), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Je capitaine Beller, nommé dans 
de corps du commissariat. de l'air. 

fe tour (ancienneté). M. Simon (Roger), inserit au tableau, en 
remplacement de M. le capitaine Gamet, retraité, 

2 tour (choix). M. Coltat (bernard-Alphonse), en remplacement 
de M. le capitaine Daupeyroux, promu. 

3% tour (ancienneté). M. Frechit (André-Robert), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Charles, retraité. 

1e tour (ancienneté). M. Choux (André-René), inscrit au tableau, 
san remplacement de M. le capitaine Clerc, retraité. 


Au grade de sous-lieutenant, 
Les adjudants-chefs: 


Boudignon (Louis-Baptiste). Le Coz (Jean). 
Royer (Paul-Hubert). Lamboray (Robert-Joseph- 
Briand (Guy-Louis-Jean). Ghislain). 


Rovira-Martin (Atanasio). 
Marti (José). 


Tchakérian (Michel). 
Brouard (Georges-Marie-Louis). 


III. — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants: 
M. Soraye (Michel-Louis-Joseph-Edmond), en remplacement de 
M. le lieutenant-colonel Martin (R.-P.-A.), promu. 
M. Deysson (Jean-Pierre), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Jousse, retraité, 
M. Ravizé (Henri-René-Pierre), en remplacement de M. le lieu- 
tenant-colonel Chabredier, retraité. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
M. Bastide (Georges-Casimir), en remplacement de M. le com- 


mandant Mejean, retraité. 
M. Laronze (Henri), en remplacement de M. le commandant 


Treille, promu. 
M. Martin (Emile), en remplacement de M. le commandant Saus- 
sièr, retraité. 


M. Pourtalet (Ÿves-Joseph-André), en remplacement de M. le com- 
mandant Bernard, retraité. 

M. Hénaff (Jean-Louis), en remplacement de M. le commandant 
Marthe, retraité. 

M. Morin (Albert), en remplacement de M. le commandant 
Canac, retraité. 

M. Derue (Pau!-Marie-Joseph-Auguste), en remplacement de M. le 
commandant Osieka, retraité. 

M. Carlotti (Antoine-Clément), en remplacement de M. le com- 
mandant Lebrat, retraité. 

M. Tournier-Lasserve (Henri-Charles-Emile), en remplacement de 
M. le commandant Soraye, promu. 

M. Hiblot (André-Jules), en remplacement de M. le commandant 
Deysson, promu. 

M. Durand (Paul-Raymond-Marcel), en remplacement de M. le 
commandant Ravizé, promu. 

M. Peyronel (Jean), réalisation d'effectifs. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 
ie tour (ancienneté), M. Molon-Noblot (Jean-Emile), en rempla- 
cement de M. le capitaine Cazanave, retraité. 


2% tour (choix). M. Bichon (Gabriel-François), en remplacement 
de M. le capitaine Rouvière, retraité. 
3e tour (ancienneté). M. Thiron (Maurice-Charles-Henri-Désiré), en 
remplacement de M. le capitaine Dorr, retraité. 
4er tour (ancienneté), M, Calvét (René-Denis-Ernest), en rempla- 
cement de M. le capitaine Coudere,. retraité. 
2 tour (choix). Falandry (Lucien-François), en remplacement de 
M. le capitaine Van Der Pyl, retraité. 
3e tour (ancienneté). M. Podevin (Robert-Georges), en remplace- 
ment de M, le capitaine Fournie, promu. 
1 tour (ancienneté). M. Henry (François), en remplacement de 
M. Je capitaine Meriot, promu. 
2e tour (choix). M. Marty_{René), en remplacement de M. le capi- 
taine Hasselmann, promu. 
% tour (ancienneté). M. Berthet (Marius), en remplacement de 
M. le capitaine Dupraz, promu. 
1er tour (ancienneté). M. Delhaye (René-Eugène), en 
ment de M. le capitaine Pascal; 
2e tour (choix). M. Samoyault en remplacement de 
M. le capitaine Ponzo, ES 
% tour (ancienneté). M. Blairvac (Fernand- -Alphonse), en rem- 
placement de M. le capitaine Manaud, promu. 
1e tour (ancienneté). M. Parent (Lucien-René), en remplacement 
de M. le capitaine Klein, retraité. 
y 2% tour (choix). M. Etourneaud (Gaston- Charles-Louis), en rempla- 
cement de M. le capitaine Meunier, retraité. 
3 tour (ancienneté). M. Vezzetli (Lucien-Jean), en remplacement 
de M. le capitaine Casauçau, retraité. 
4er tour (ancienneté). M. Provost (André), en remplacement de 
le capitaine Derennes. retraité. 
% tour (choix). M. Le Meur (Yves-Marie-Marcel), en remplacement 
de M. le capitaine Bouis, retraité. 
3% tour (ancienneté). M. Arnoux (Pierre), en remplacement de 
M. le capitaine Lemarchand, retrailé. 
4 tour (ancienneté). M. Belval (Eugène-François-Hyacinthe), en 
lacement de M. le capitaine Dumont, retraité. 
2 tour (choix). M. Hurtevent (Robert- Lucien-Marcel), en rempla- 
cement de M. le capitaine Simeon, décédé. 
3æ tour (ancienneté). M. Berardo (Louis-Antoine), en remplace 
ment de M. le capitaine Dupouy, retraité. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chels : 
Chamley (Roger-Emile). 
Collier (Gérard-Georges). 
Druon (Charles-Joseph". 


IV. — COnPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AM 


. Au grade de commandant. , 
Les capitaines : | 
M. Bague (Gastan-Elle), en remplacement de M. le commandant 
Tarraud, décédé. 
M. Mercier (Roland-Maurice), en remplacement "de M. le com« 
mandant KHokand, retraité. 


Au grade de éepiiaine, 
Les lieutenants: 

4er tour (ancienneté), M. Jolgneaux (Alfred), en remplacement 
de M. le capitaine Vassieux, . retraité. 

de tour (choix). M. Pfister (Georges-Emile-Jean- François), en rem- 
placement de M. le capitaine Girardeau, retraité. 

%æ tour (ancienneté). M. Rousselot-Pailley (Roger-Charles-André} 
en remplacement de M. le capitaine Vairet, retralié 
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Au grade de sous-lieutenant. Avec le grade de commandans, 


Les adjudants-chefs : 


Serret (François-Louis). 
Perrin (Emile). 
Laffitau-Barrère (Robert), 


Y. “cotes DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
Au grade de commissaire lieutenant-colonel. 


. M. le commissaire commandant Durousseau (Charles-Aimé-Fmile), 
en remplacement de M. le commissaire lieutenant-colonel Bistau- 


deau, promu. 
Au grade de commissaire commandant. 


Les commissaires capitaines : 
M. Gay (Charles-Eugène-Claudius), en remplacement de M. le 


commissaire commandant Creux, rayé des cadres. 
M. Cougard (Joseph), en remplacement de M. le commissaire com- 
mandant Mousist, promu. 
B, — OFFICIERS DE RESERVE SERVANT EN SITUATION D'ACTIVITE 
— Conps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de capitaine. 
MM. les lieutenanits" 
Thubeuf (Pierre-François). . | Routéloup (Claude-René-Jean),. 
Fromenteau (Jean-Louis-Edmond).|Choulas (Louis-Marie). 
WU, — CORPS DES OFFICIERS DK RÉSENVE DES BASES DE L'AIR 
: Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Vaïlhé (Michel-Marius-Joseph). - 


Par décret en date du 2 juillet 1959, est promu au grade de lieu- 
tenant dans le corps des officiers°de réserve des services adminis- 
tratifs de l'air, pour prendre rang du 9 janvier 1959: 

es sous-lieutenant Arnaud (Paul-Henri-Marcel-Camille), C. M. A. 


. Décret du 2? juillet 1959 portant admission 
dans les cadres actifs d'offiliers de réserve de l'armée de l'air. 
Par décret en date du 2 juillet 1959, les officiers de réserve ser- 
vant èn situation d'activité dont les noms suivent sont, sur leur 
demande, admis dans les cadres'àctifs de l’armée de l'air à compter 
du 1er juillet 14959, avec le grade de capitaine à titre définitif, pour 
prendre rang à la date de cette admission: 


CorPs DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 
4) capitaine Christnacher (René-Albert), né le 27 septem- 
Cadre sédentaire. 
e. le capitaine Gheleyns (Raymond-Jules-Roger), né le 13 août 


Décret du ? 1959 portant nomination dans les rèserves 
ce l'armée de l'air d'officiers de l'armée active ndmis la retraite. 


Par décret en date du 2 juillet 1959, sont nommés avec leur grade 


et leur ancienneté de grade dans les réserves de l'armée de l'air, à 
P du jour de leur radiation des contrôles de l'armée active, 


les noms suivent admis à la retraite: 


L — ConPs DES CFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 
Avec le grade de colonel. 
. Rang du fe avril 1949. 
M Fontanet (Jean-Raymond}; N: I: A: X. 4987. 


Rang du 25 mars 1945. 
M. Odobez (Alfred), N. I. A. X. 2899. 


Rang du 1er janvier 1951. 
M. Pilard (Henri-Adolphe-Pierre), N. I. A. X. 6731 


Avec le grade de capitaine. 


Rang du 1er février 1952, 
M. Ballatore (André-Emile), N. I. A. X. 222. 


| Rang du fer janvier 1957. 
M. Le Gars (Yves-François), N. I. À. X. 8500. 


IL. — Cons pes OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Avec le grade de commandant, 


Rang du 1er avril 1954. 
M. Salaun (Jean-Yves), N. 1. A. X. 6879. 


JU. — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Avec le grade de colonel. 
Rang du {er octobre 1954. 
M. Guillaume (Marcel-FrançoisHiermin-Joseph), N. A. X. 24524 
Avec le grade de commandant, 
» Rang du {er juillet 1956. 
M. Mejean (Réné-Antoine), N. I. A. X: 6524. 
Avec le grade de capitaine. 


Rang du #+r octobre 1951, 
M. Denoyer (Claude), N. IL A. X. 5918. 


Rang du 1er février 1952 


M. Alglave (Maurice-Henri), N. I. A. X. 0041. 
M. Vannier (Réné-Ilenri), N. 1. A. X. 5138. 


Rang du 4er avril 1953, 
M. Mollard (Antoine-Jean), N. I. A. X. 3708, 
Rang du {er octobre 1957. 
M. Kousnetlzoff (Michel), N. I. A. X. 8434. 
IV. — Corps DES OFFICIERS DE  RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Avec le grade de commandant, 
Rang du 4e avril 4951. 
M. Rolland (Æhdré-Henri), N. L A. X. 4514. 
Avec le grade de capitaine. 
Rang du {+ avril 1948. 
M. Hingray (Camille-Louis), N. I. A. X. 2607, 


Rang du 4er janvier 1951. 
M. Petit (Raymond-Eugène-Ernest), N. I. A. X. 7438, 


Décrets du 2 juillet 1959 nortant report de prise de rang et pro. 


Par décret en date du 2 juillet 1959: 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont leg 
noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde): 


- Médecin sous-lieulenant de réserve. 
Au 1x avril 1954. Au fer novembre 1954, 


Brugière (Guy-Marie-Jean-An- 


Marchal (Pierre-Jules-Alfred) 
Dussartre (Jean), 2 R. A. C. E. V. 5%. le 
Tastet (Jean), R. À. Bureau (Olivier-Marie-Jgseph)« 
Air Brazzaville. 


| 
|| 
| | 
| 
| 
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Au 1e avril 1955. 


M. Ménage (Charles-Marie-Jean- 
Baptiste), Air Lakar. 


Au fer mai 1955. 


MM.” 
Bourdais (Jean-Pierre-André- 
Louis), R. A. 
Dubost 
Paul), ire A, 
Dutel (Marcel-Léopold-Jean), 
Le &R. À. 


Lacôtre (Jean-Jacques), R. A. 
Warter (Gérard), forces aérien- 
nés françaises au Maroc. 


Au ter avril 1956. 
M. Bismuth (Henri), Air Dakar. 


Au fer mai 1956. 


MM. 
Ziegler (Gérard-Max), 2 R. A. 
Pigot (Jean-Yves), 2° R, A. 
Patte (Dominique-Marie-Amédée), 
3e R. A. 
Volle (Louis-Marie-André), 
R. A. 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Au 1e avril 195. 


M. Charrondierre (Claude-Fran- 
çois), C. E. R. M. A, 


Au fer ma! 1956. 
M. Arnaud (Jean-Marie), 5 R. A. 


Sont promus au grade de lieutenant de réserve les sous-lieutenants 


Décret du 17 19%9 portant promotions dans les cadres actifs 


Rectificatif au Journal officiel du 21 juin 19%: pue 6152, 
{re colonne, 62° ligne, au lieu de « Férac (Edouard-Pierre), en rem- 
placement de M. le commandant Mathier, retraité », dire: « Férao 
(Edouard-Pierre), en remplacement de M. le commandant Mathieu 
retraité ». 


Décret n° 59-308 du 4 juillet 1969 relatif à Ia dispense de 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 57-78 du 28 vier 1957 portant ment 
sur l’organisation de l’école polytechnique, ensemble “les 
textes qui l’ont modifié, 


Décrète : 


ue année Je général commandant l'école 


de réserve dont les noms suivent: Art. 4. — Chag 
est autorisé à présenter aux ismes de 
Médecin lieutenant de réserve. recherches dont la liste est annexée au présent décret des can- 
didatures d'élèves de l'école ayant fait preuve d’aptitudes par- 
(Pour prendre rang (Pour prendre rang ticulières dans une des discipliàes scientifiques qui y sont ensei- 
du 1e avril 1958.) du 9 janvier 199.) gnées et qui désirent poursuivre des travaux de recherché. à 
MM. 
MM. Art. 2. — Le ministre des armées fixe annuellement, sur la 4 
ion. proposition du général commandant l’école polytechnique, le 
Alfred), nombre des caïdidatures susceptibles d'être présentéés aux 
on Louis), % R. À organismes de recherches. 
Dussartre (Jean), ?:R. A, Dubost ‘(Etienne-François-Marie- Le général commandant l’école polytechnique examine les 
Tastet (Jean), 3 R. À. Paul), 4% R. À. candidatures et, après avis du <onseil d’instruction de l'école, L 
 Dutel (Marcel-Léopold-Jeant), UE celles qu'il a reteaues au ministre des armées pour 
(Pour prendre rang ÿ R. A. approbation. - 
du 4 novembre 1958.) Lacôte (Jean-Jacques), 5 R. A. Art. 3. — Le conseil d'instruction de l’école polytechnique 
Warter (Gérard), forces aérien- suit et contrôle le travail de chacun des anciens élèves ayant 
MM. nes françaises au Maroc. obtenu des postes dans les conditions fixées à l’article 1°. 
Brugière (Guy-Marie-Jean-An- Ces anciens élèves devront obtenir le titre de docteur 
toine), Air Dakar. Pigot pe er ® R, À. “ès sciences d'Etat dans un délai de six ans à compter de leur 
° © E. V. 590. %æ R. A. Art. 4. — Le décret n° 47-1063 du 12 juin 1947 relatif à la + 
Bureau (Olivier-Marie-Joseph}, | Volle (Louis-Marie-Andé}, ésentalion au centre aational de la recherche scientifique de 
âir Brazzaville. & R. A. candidature de certains élèves de l’école polytechnique en à 
lieut réserve rogé. Toutefois les anciens ves de l’école ytechnique Li 
candidature au centre natio e la recherche ntifique avait 06 
(Pour prendre rang du 9 janvier 4959.) été retenue antérieurement à la publication du Présent déctet A 
MM. Charrondierre (Claude-François), C. E. R. M. A. continueront à être soumis aux règles et dispositions particu- Pr 
Arnaud (Jean-Marie), R. A. lières qui leur étaient appliquées. 
Les promotions visées ci-dessus ne peuvent comporter rappel Art. 5, — Le ministre des armées est a ct l'exécution 
de solde, ni antérieurement à là date de prise de rang initiale du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la Répu- 
dans le grade de sous-lieutenant (y 2 blique française. 
rise de rang reportée, fixée ci-dessus), ni antérieuremen _la 
date à laquelle les intéressés sont passés au-delà de Ja durée pdd aris, le 4 juillet 1959. , + dune soi A 
légale. Par le Premier ministre: 
| Le ministre des armées, 
Par décret en date du 2 juillet 1959: 
La prise de rang des médecins sous-lieutenants de réserve dont. | 
les noms suivent est reportée (sans rappel de solde) : | LISTE sut à 
Au 4er mal 1955. DES ORGANISMES DE RECHERCHES ANNEXÉE AU DÉCRET Xe 59-908 
M. Jarsaillon (Alain-Jean-Marie), C. M. A. 25. 
Au 4e mal 196. Centre national de la recherche selenitifique. :- 
Commissariat à l'énergie atomique. sh" maté 


MM. Demange (Jean-Robert-Raoul), C. M. A. 222 
Bertrand (Michel-Jean), C. M. A. 222. 


Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve les 
médecins sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent: 
(Pour prendre rang du 9 janvier 1959.) 


MM. Jarsaïllon (Alain-Jean-Marie), C. M, À. 235, 
Demange (Jean-Robert-Raoul), C. M. A. 22. 
Bertrand (Michel-Jean), C. M. A. 222, 


Les présentes promotions ne comportent aucun rappel de solde. 4 


Office national d'études et de recherches eéronautiques, 
Centre national d’études des télécommunications. 
Laboratoire central des industries électriques. 

Institut national de recherche 

Centres de recherche du Gaz de France. 

Centres de recherche d’Electricité de. France. 

Centre d'étude et de recherche des Charbonnages de France. 
Laboratoires de recherthe de l'écolé polytechnique. 
Laboratoires de des universités. 

Institut français dn pétrole, des carburants et lubrifiants 
Institut national de recherches agronomiques. - 


| | 
| 
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recherches des services ds santé des armées. 


Rectificatif au Journal 1 du 2% juin 1959: page 6252, 
are colonne, 62 ligne, au lieu de: « Phvsjopathologie appliquée à 
l'aéronautique », : « Physiopathologie senso appliquée à 
l'aéronautique. ». 


Détermination de la prime fixe d'alimentation en Tunisie et au Maroc. 


Le ministre des finances et des ‘hffaires économiques et le minis- 
wre des armées, 


Vu le décret du 6 .noembre 1930 re:atif au règlement de la ges- 


tion des ordinaires ; 

Vu le décret me 52-75 du 15 janvier 1952, modifié par le décret 
neo 55-1085 du 10 août 19%5, portant modification au régime de la 
rime d'alimentation ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 août 19535 portant détermination 


de la prime fixe d'alimentation en Afrique du Nord; 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le montant de la prime fixe d'alimentation attribuée 
aux ordinaires de Tunisie et du Maroc est fixé aux taux suivants à 
compter du 1er janvier 1959. 

Tunisie: 12% F. 
Maroc: 118 

Art, 2 — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère des armées est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1959. . 


Pour le ministre et par délégation: 


| Le directeur des servires législatifs et administratifs, 


GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
_Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeyr du budget: 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


Rectilicatif au Journal officiel du 24 juin 1959: page 6256, 2e colonne, 
2% ligne, au lieu de: « Première épreuve. — Epreuve de titres et 
dossier militaire. », lire: « Première qe — ŒEpreuve de titres 
et dossier militaire. Au cours de cette épreuve, le candidat présente 
lui-même ses travaux. La durée de cet exposé oral sera vingt 
minules au maximum ». 


Administration centrale (terre). 


Por arrêté du 22 
tratif, administration centrale (terre), est nommé secrétaire admi- 
nistratif stagiaire à la suite du second concours (terre) ouvert les 
25 et 2% Juin 19556. 

La nomination de l'intéressi prendra eflet du 15 décembre 1956. 


Armée de terre (réserve). 


Par décision du % juin 1%#, sont nommés, avec leur et 


leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, -à 
compter du jour de leur radiation des cadres de l'armée active, et 


affectés pour administration aux directions régionales du service du - 


matériel désignées ci-après les officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels. 
Subdivision Artilierie. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
10° région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le commandant Crabe (Georges-Justin-Albert). 


1559, M. Auroi (Daniel), adjoint adminis- 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
ire région militaire. 


Direction du matériel. 
M. le capitaine Gremaux (André-Désiré). 


région militaire. 


ffrection du matériel. 
M. le commandant Balliere (Paul-Victor-Alexandre). 


& région Militaire. 


Direction du matériel. 
M. le commandant Amouillin (Paul-Jean-Bartiste). 


Forces françaises en Allemagne. 
Direction du matériel. 
M. le capitaine Quincy (Jean-Jules-Etienne). 


Service central hydrographique. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du %6 juin 
1959, M. Le Manchec (R.-A.), technicien d'études et de fabrications 
Stagiaire du service hydrographique, est titularisé et nommé au 
2e échelon de son corps, pour compiler du 4 juiliet 1959, avec un 
reliquat de 2 mois 16 jours pour services militaires. 


Admission à l'emploi de maitre ouvrier de ? catégorie 
des troupes d'outre-mer. 


Par décret du 18 juin 1959, sont admis, à compter du 4+ avril 
1959, en qualité de maître ouvrier de 2 catégorie, les ouvriers 
spécialistes du cadre des ouvriers spécialistes (tailleurs, cordonniers) 
des troupes d'outre-mer désignés ci-après : 


TAILLEUR 
Laporte (Alain), sergent ouvrier spécialiste, l 


CORDONNIERS 
Bavarin (Léon), sergent ouvrier spéciaiiste. 
Alberro (Pierre), sergent ouvrier spécialiste. 
Poulain (Lucien), sergent ouvrier spécialiste. 


Catégorie Chirurgie. 
M. le médecin commandant O'Conndr (Henri). 


Catégorie Epidémiologie-hygiène-laboratoire., 
M. le médecin commandant Lapeyssonnie. (Léon). 
M. le médecin commandant Voelckel (Jacques). 


Les modalités et les dates du concours seront précisées uité- 
rieurement. 


Tableau des désignations pour servir Outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 juin 1959, page 6911, 
{re colonne : 
* Pour servir dans la zone d'outre-mer ne 14, 
Embarquement à partir du 20 juin 1959. 
Au lieu de: 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. . 
M. Beslay (François), re R. M: (hors tour, affaires africaines). 
Lire: 
Pour servir dans la zone d'outre-mer n° 4, 
Embarquement à partir du 20 juin 1959. 
Pour servir « hors cadres », 
infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 


M. ire R. M. (hors tour, affaires africaines) (pou# 
servir en République islamique de Mauritanie). 


1959 
Décret n° 59-755 relatif à l'organisation des concours pour l'obtention | 
des titres de professeur agrégé du Val-de-Gr:ce, des écoles de 
médecine navale ou du service de santé de l'air et de maitre de 
| 
| | 
Programmes des concours pour l'obtention des titres de professeur | 
de santé de l'air et de maître de recherches des services de 
santé des armées. Liste des médecins du service de Santé des troupes d'outre-mer | 
, — autorisés à se présenter au concours de l'agrégation du service | 
| 
| 
| 
| 
| 
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Additif au tableau des désignations outre-mer du 25 juin paru 
au Journal officiel du % juin 19%59: 
Sous-officiers et hommes de troupe. 
Page 6320, {re colonne, après Rouille (Fortuné), lire : 
C. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
Autos-chars. 
Adjudant-chef, + 
feslard (Louis), 10 R. M., B. 5. auto 


(Le reste sans changement.) 


Tableau exceptionnel d'avancement pour l'année 1959. 


ARMÉE DE TERRE (ACTIVE) 


AFRIQUE DU NORD F 
Par décision du 26 juin 1959, sont inscrits au tableau exceplion- 


nel d'avancement pour 1959: 


TROUPES METROPOLITAINES 
IMfanterie. 
Pour le grade de colonel. 
MM. les lieutenants-colonels : 


4 Alexandre (Robert-Léon). 

2 Ramé (Henri-Louis-Léopold), 
B. T. 

3 Ernould (Jean-Marcel}, B. E. 
M. S., D. T. 


4 Watel (Maurice-Edouard), B. E. 
M. S. Titres exceptionnels. 
Officier de la Légion d’hon- 
neur, Trois citations. 


Poug le grade de lieutenant-colonel. 
MM. les chefs de bataillon: 


4 Marfaing (Joseph). 

2 Cordier (Michel-Edmond- 
Marie), B. E. M. $., B. P., 
ob. av. 

3 Clemençon (Pierre-Guy). 

à Arnoux de Maison-Rouge 
(François-Antoine-Marie- 
Oiivier). 


5 Lavoine (Paul-André-Germain). 
6 Quilghini (Jacques-Toussaint). 


7 Ortoli (Jean-Georges-Lucien), 
D. E. M. Titres exception- 
nels. Officier de la Légion 
d'honneur. Dix citations. 


Pour le grade de chef de bataillon. 
(re partie.) 


MM. les capitaines : 

4 Fournier (Louis), capitaine 
T. T. 25 juin 1945. 

2 Maurer (Henri-Paul-Albert). 

3 Lagarde (Jean-Christian). 

4 Mourey (Albert-Antoine). 

5 Jeannerot (Jacques), B. P. 

6 Dufour (Julien-Jules-Victor). 

7 Chaillou (Maurice-Marcel- 
Jean), B. 

8 Orsini (Olivier). 

9 Franceschini (Roch-Clément- 
Paul), D. E. M. 

10 Meriin (Bernard-Marie-Léon), 
D. E. M. 

41 Couthures (flenri-Georges 
Pierre). 


12 Dupouts (Léon-Louis). 

13 Boukofla Saci. 

14 Bichelot (René-François), 
B. P. 

15 Bion (Jean-Charles). 

16 Scherrer (Pierre-Antoine- 
Henri), D. E. M. 

17 Charles-Domine (Jean), 
D. E M. 

18 Robin (Georges-Jean), 

19 Chiaramonti (Edmond). 

20 Camelin (Julien-Félix-Jean), 
Titres exceptionnels. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur. 
Sept citations. 


B. P. 


Pour le grade de che] de bataillon. 
(2 partie.) 


MM. les capitaines: 
1 Peyronnet (Charles-Louis). 
2 Couic (Pierre-Idesbalde). 
3 De Charpin Feugerolles 
(Bertrand-Charles-Marie). 
4 Coursier (Georges). 
6 Cavrois (Paul-Emile). 
6 Laïanne (Roger-François- 
Alexandre). 
7 Dodo (Pierre-Sylvain). 
8 Razy (Marcel-Joseph). 
Wargnier (Gilbert-Marie- 
Raymond). 
10 Gros (Albert-André). 
11 Prillard (Pierre-Jacques). 


Lebas de Lacour (René-Char- 
les-Marie-Jules-Jehan). 


13 Le Roy d’Eliolles Rottier 
(René-Marcel-Etienne). 

14 Lévèque (Michel). 

15 Hempin (Xavier - Martin-Marie- 
Robert), B. E. M.S., D.E. M. 

46 Leclaire (Georges - Charles - 
Alfred), B.E. M.S., D. E. M. 

17 Murat (Paul-Jean). 

16 Rozan (Paul-Edouard- 
Leopold). 

19 Durnerin (Michel-Marie- 
Charles), D. E. M. 

20 Vernet (Gaston-Louis-Roger), 
D. 


L4 


Pour le grade de 


chef de bataillon. 


(Titre étranger.) 


1 M. le capitaine Hora (Charles) 


À 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 

4 Rigault (Michel-Marie-Josepà- 
Charles), B. P. 

2 Bonnel (Louis-Pierre-Jean), 
B. P. 

3 Courde (Jacques Pierre- 
Adrien), B. P. 

4 Campana (Louis-VictorPhi. » 
lippe), B. P. 

5 Thidet (Pierre-François). 

6 Collard (Pierre-Tancrède). 

7 Faure (René-Joseph-Jean). 

8 Tessier (Bernard-Marcel- 
Louis), B. P. 

9 Eon-Duval (Loïc-Philbert- 
Charles-Marie), B. P. 

40 O’Callaghan (Patrice-Albert- 
Marie). 

11 Tisserand (Raphaël-Alexandre- 
Auguste}, ob. pil. 

12 Ceiller (Robert-Lucien), 


13 De Slabenrath (Henri-Marie- 
Léopold), B. P. 

44 Philippe (Michel-Jean-Marie). 

15 Roucaud (Jean-Charles-Marie), 

16 Puget (Yves-René-Karie). 

17 Vincent (André-René), capi- 
taine T. T., {er avril 1959. 

18 Bigot (Emile-Joseph-Alain). 

19 De La Ville de Beaugé (Jac- 
- Marie - Pierre), Anne, 

20 Gadal (Jean). 

M Lafléchine (Bernard). 

2 Teissèdre (Marcel-André). 

23 Assier de Pompignan (Mau- 
ricePierre-Hubert), eapitaine 
T. T., 1er février 1959. 

21 Sergent (Jean-Julien). 

2% Geldreich (Jacques). 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officiers : 
1 Mafini (André-Pierre-Marcel). 
2 Dejean (Louis-Denis). 
3 Sposito (Robert-François). 
4 Martin (Georges-Henri-Jean). 
5 Florentin (Georges-Marcel- 
Adrien). 
6 Gaïlhardou (Marcel-Jean). 


Ganivet (Louis-Eugène), sous 
lieutenant T. T., 4 octobre 
1957. 

6 Cottebrune (Désiré-Jean-Louis- 
Joseph), B. P, 

9 Philbert (Henri-Lucien), 

B. P 


10 Maty (Maurice ). 


r Arme blindée, cavalerie, 
Pour le grade de colonel. 
4 M. le lieutenant-colonel de Bort (Jean-Antoine-Pierre), ob. av. 


Pour le grade de 


lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d'escadrons: 


4 Liger (Henri-Charles-Yves), 
B. E. M. 

2 Céroni (Marcel-Georges- 
François 


8 De Geoffroy ( 
M. S., D. 


Pour le grade de chef d'escadrons. 
partie.) 


MM. les capitaines: 
1 Belin (André-Louis-Gabriel), 
D. E. M 


2 Bourry (Jacques-Henri-Paul). 

3 Daurel (Guy-Marie-Henri). 

4 Michaut (Charles-Albert-Louis 
Edmond). 

5 Jahan de Lestang (Marie- 
Joseph-Edgar-Jacques-Raoul). 


D'Arras (Marie-François- 
Xavier), D. E. M. 

7 Rabany (Gharles-Paul), B. T. 
D. T., ob. pil. 

8 Maymil (Jehan). 

9 Bizard (Alain-Charles-Edmond), 


Pour le grade le chef d'escadrons. 


(2 partie.) 


MM. les capitaines: 

4 Dorange (François-Xavier-Jean- 
Marie-Magloire). 

2 Potiron de Boisfleury (Louis- 
“Marie). 

3 Chemier (Guy-Etienne- 
François), B. P. 

4 Rodocanachi (Pandeïy-Jacques- 
Paul-Alexandre), B,.P. 


5 Collignon (Jacques-Pierre- 
Marie). 

‘6 Mercier (Jean-Gilles). 

7 Pigeaud (Jacques-Louis-Lucien- 
Marie), D. E. M. 

8 Poirier-Coutansais (Pierre- 
Marie-Georges), D, E. M. 

9 Sigwalt (Robert-Louis). 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les jieutenants: 
4 Roudeau (Claude-Mary-Guy). 
2 Richard (Maxence-Hubert- 
Gabriel), ob. av. a 
3 Bumerchat (Elie-René). 
4 Colin {Jean - René-Yves-Henri- 
Marie). 


5 Pottier (Albéric-Marie-Aimé- 
Joseph}, B. P. 


6 Charbonnier (André-Maurice- 
Paul-Armand), B. P, ob. av, 
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Pour le grade de sous-lieutenant. 
Les sous-officiers : 


4 Schneider (Joseph). 2 Rapale (Jean-Jacques). 


Artillerie. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d’escadron : 
4 Muratet (Henry-Elie}), ob. bal. 3 Peter (Guy-Paul-René). 
2 Wald (Pierre-Gaston-Lucien), 4 Ranson (André-Paul-Guslave). 
B. P., ob. av. 


Pour le grade de chef d'escadron. 
{tr partie.) 
MM. les capitaines : 

4 Oldra (Armand-Jean). 6 Duflo (Gaston-Louis), D. T. 
2 Coliet (Eloi), B. P. 1 Le Saint (Jean-Patrice-Marie), 
3 Corsini (Guïllaume-Elie). D. T. 
4 Fanton (Benoît-Pierre-Marie). 8 Orrand (Gilbert-Fernand-Louis), 
5 Viard (Léon). LT,D.T 


Pour le grade de chef d'escadron. 
{2 partie.) 
MM. les capitaines: di 
1 Ollier (René-Jacques). 5 Chapuset (Yvan.-Oswald), 


Laborde (René). 6 Hottier (Raymond-Albert- 
3 bemontfaucon (Charles-Jean- Gabriel). 


7 Cartier (Bernard-Albert-Joseph). 
4 Roulier (René-Alexanäre- 8 Lucotle (Roland-Bernard- 
François). Maurice). 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
4 Miguet (Auguste). 
2 Carrier (Henri-Robert). 


5 Broissand (AÆrmand), ob. pil. 
6 Dubourg (Jacques-Emile-Jean). 


3 Louboutin (Pierre-Michel). ob, pil. 
4 Sommart (Daniel-Raymond- 7 Humeau (Raymond-Pierre 
Marie), B. P., ob. pil. \ Marcel). 
Train. 


l'our le grade de colonel. 
1 M. le lieutenant-colonel de Mauduit (Henri-Marie-Camille). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 
1 M. le chef d'escadron Vergez-Vicat (Jean-Georges). 
Pour le grade de chef d'escadron. 
+, _ (4 partie.) 
4 M. Je capitaine Duc (Georges). ÿ 
Pour le grade de chef d'escadron. 
(2 partie.) 
4 M. le capitaine Beauchy (Robert-Eugène). 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


4 Morrel (André-Jean-Octave), 4 Caron (Michel-Charles-Ernest). 
ob. av. 5 Gourdin (Bernard - Raymond), 
2 Beauvillain (Claude), ob. pli, lieutenant T. T. 4e janvier 
lieutenant T, T. janvier 1954. Titres exceptionnels. 


1952. Chevalier de la Légion d’hon- 
3 Teyssie (Jean-Joseph-Georges). neur. Six citations, 
Pour te grade de sous-lieutenant, 


4 Reuland (Raymond), sous-officier, 


Génie. 
Pour le grade de chef de bataillon. 


partie.) 
MM. les capitaines : à d 
1 Deloeil (Georges-Gustave- | 2 Walker (André-Aimé-Jean), 
Alfred), D. T. : 


1 Hugary (Marcel-Georges). 


Pour le grade de chef de bataillon. 


(2e partie.) 
MM. les capitaines: 
1 Vaule (Pierre-André). 2 Dardenne (Gabriel Æugène). 
Pour le grade de capitaine, 
1 M. le lieutenant Bizien (Roger-Alain-Joseph). 
? Pour le grade de sous-lieutenant, 
1 Borgomano (Charles-Joseph), sous-officier. 
Transmissions, 
Pour le grade de chef de bataillon, 
(tre partie.) 
4 M. le capitaine Badcr (Etienne-Laurent), ob. av. 


Pour le grade de chef de bataillon, 
(2 partie.) 
4 M. le capitaine Meillat (André). « 


Pour le grade de capitaine, 
MM. les lieutenants: 
1 Laurent (Jean-Marcel}, B. P. | 2 Ferry (Jacques-Charles), B. P. 
Service des matériels. 
Subdivision Artillerie, 
ADJOINTS TECHNIQUES 
Pour le grade de commandant, 
MM. les capitaines: 
4 Maignan (Raymond-Auguste). | 1 Labre (Roger). 
Pour le grade de capitaine. 
4 M. le lieutenant Delebarre (Aiïmé-Louis-Roger). 
TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 
1 Cochet (Jean-Marcel). 2 Portal (Yvon-Jean-André), 


B. P. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
MM. les chefs de bataillon: 
1 Sevenet (Jean). 
2 Tartonne (Paul), B. P. 


3 Lenoir (Albert-Eugène-Féli- 
cien), B. P. 

4 Muiler (Robert), B. E. M. S., 
D. E. M. 


lour le grade de chef de bataillon. 
partie.) 
MM. les capitaines: 


1 Lesecq (René-Maurice), P. 
2 Bretaudeau (Georges-Jean- 
Marie). 


: Pour le grade de chef de bataillon. 
(2° partie.) 
MM. les capitaines: + 


2 Cuche (Jean-Marie-Michel- 
Auguste). 


Pour le grade de capitaine, 
MM. les lieutenants : 
4 Lamiaux (Julien-Elie-Louis), 5 Quiles (Francois), capitaine 
B. P. T. T., {+ janvier 1955. Titres 
2 Pichon (Jean-Marie). 


exceptionmels, Chevalier de 
3 Tartera (Jean-Marcel}), B. P. 


la Légion d'honneur. Six cita- 
4 Dominique  (Jean-Léon-Louis), tions. Une blessure. 
B. P., capitaine T. T., 


der février 1959. 


3 Labarre (Robert), B. P. 


| 
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Pour le grade de sous-lieutenant. 


4 Caublot (Georges-Charles), sous-officier; sous-lieutenant T. T., 
B. P., 1er avril 1959. 


Artillerie de marine. 


Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 


4 Le Blanc (Jean-Louis-Germain- | 3 Bon (Paul-François-René}), ob. 


Edmond), B. P. pil. 
2 Frey (Roger-Paul-Robert), capi-| 4 Berthoux (Mäurice-Charles- 
taine T. T., ir février 1958 Henri-Alexandre, ob. pil. 


Pour le grade de sous-lieutenant. 
4 Santa (Diègue), sous-officier. 


MÉDECINS DES TROUPES D'OUTRE-MER 


Pour le grade de médecin lieutenant-colonel. 
1 M. Je médecin commandant Heintz (Bernard-François-Joseph), 


B. P. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 2 juillet 1959 chargeant le ministre de l'agriculture 
de l'intérim du ministère des finances et des affaires économiques. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la Constitution, 

Décrète : 

Art. fer, — M, Henri Rochereau, ministre de l'agriculture, est 
chargé de l'intérim du ministère des finances et des affaires écono- 
miques pendant l'absence de M. Antoine Pinay. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 2 juillet 1959. 

Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. GAULLE, 


Décret du 2 juillet 1959 portant radiation du corps des administra- 
tours oivils de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques. 


Par décret en date du 2 juillet 1959, M. Marchais (André), titu- 
larisé en qualité de contrôleur d'Etat à dater du 22 janvier 4959, 
est radié, compter de cette date, du corps des administrateurs 
civils de l'administration centrale du secretariat d'Etat aux affaires 
économiques. 


Décret du 2 juillet 1959 conférant l'honorariat du grai 


Par décret en date du 2 juillet 199, M. V eaux (René), rece- 
veur principal des douanes, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, a été nommé administrateur civil honoraire à la direction 
générale des douanes et droits indirects. 


Décret du 2 juillet 1959 portant admission à la retraite 
d'un receveur particulier des finances. 


Par décret en date du 2 juillet 1959, M. Contie (Jean), receveur 
particulier des finances à Villefranche-de-Rouergue (Aveyron), à 
été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 

r application des dispositions de l'article L. 4, alinéa 4°, du code 

pensions civiles el militaires de retraite, 


Ouverture et annulation de crédits. 


Le ministre des, finances et des aflaires économiques, 
Vu l’article 10 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 4959 portant lo! 
u l'ordonnance portan e finances es portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art. 4er. — Est anuulé, sur 1939, un crédit de 25.000.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de %.000.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans Je tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel dé la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1959, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: . 


Le chef de servicé. 
RAYMOND MARTINET. 


TABLEAU À 


SERVICE 
Milliers de francs. 
Finances et affaires économiques. 
I. «— CHARGES COMMUNES 
Dépenses 37-94 25.000 
B 
SERVICE Ë CRÉDIT OUVERT 
Milliers de franes. 


Services du Premier ministre. - she , 
L. — C. — JOURNAUX OFFICIELS 


Composition, impression, distribution et expé- 


Prix d'émission des emprunts prévus le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret ne du 20 mai 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret ne 53-709 du 9 août 4953 relatif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de communes, et notamment son article 4e; 

Vu le décret ne 55-632 du 20 mai 4955 relatif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
orgenismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes; 

Vu le décret ne 58-224 du 26 février 1958 étendant à l'Algérie les 
dispositions des décrets ne 53-709 du 9 août 1953 et no du 
20 mai 1955 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des dépar- 
tements, communes, syndicats de communes, chambres de commerce, 

” press et organismes bénéficiant de la garantie de ces col- 
ectivités ; 

Vu le décret no 51-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret ne 53-709 du 9 août 1953; ! 

Vu l'arrêté du 29 avril 1959 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garan- 
tie de ces collectivités, | er par le décret ne 53-709 du 9 t 
et le décret ne 56-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Article unique, — Pour la période du 4e au 931 juillet 1959, le 
rix d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus par 
e décret du 9 août 1953 et le décret du 20 maj 19%55 est fixé comme 
suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 1er"ayril 4959: 


Obligations 5,50 p. 100 1959-1979: 18.900 F. 


à Paris le et 

Pour Je ministre et par délégation! 
Le directeur du Trésor. 
PIERRE-PAUL SCHWBITZEP 


tr 
9 
al 


rès de la: 
caisse 
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Comité de coordination des enquêtes statistiques. 


arrêté en date du 30 juin 4959, M. J Dumontier, ins- 
général à l'institut national de la statistique et des études 
Ronomiques, est comme membre du comité de ccordina- 
tion des enquêtes stalisliques, au titre des représentants de l'ins- 
titut national de la statislique et des études économiques, en rem- 


placement de M. R. 


Inspection générale des finances. 
Par arrêté du 2 juillet 14959, M. Roland-Billecart (Yves), inspec- 
la période allant du 1er avril au 31 décembre 1959, en qualité d'adjeint 


à l'administrateur général de-Ja caisse d’équipeunent pour le déve- 


 4eur des finances de 2 classe, a eté placé en service détaché, ajint 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Claude Alphandery, administra- 
teur civil de 1r classe, 3° échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maximum 


de six mois, auprès du ministère des aflaires étrangères, en vue 


de servir, en qualité de fonctionnaire consultant, au département 
des aflaires économiques et sociales de l'O. N. U. 
Le présent arrêté a son eflet à compter du 1 février 1959. 


Par arrêté du 2 juillet 4959, M. Philippe Valent, administrateur 
civil de classe exceplionnelie au ministère des finances et des affaires 
économiques, en fonctions au Maroc, est affecté à l'administration 
centrale des finances. 

M. Philippe Valent, administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'admin des est placé LE" déta- 
ché, pour une e maximum cinq ans, au cermpa- 
gnie nationale France. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Michel Poniatowski, administra- 
teur civil de fre classe, 2° échelon, à l'administration centrale des 
finances, en service détaché en vue d'exercer les fonctions d'’adjoint 
à l'attaché financier auprès de l'ambassade de France à Washington, 
est réintégré, pour re, dans les cadres de l’administration cen- 
trale des finances à compter du 31 mars 1958. 

M. Michel Poniatowski, administrateur civil de 4re classe, 2° éche- 
lon, à l'administration centrale des finances, est placé en service 
détaché, pour la période du 31 mars 1958 au 31 mars 1959, pour 
exercer les fonctions de conseiller financier auprès de l'ambassade 
extraordinaire de France au Maroc. 


Par arrêté du 2 juillet 1959,. M. Louis Le Jouan, attaché d’admi- 
nistration de 3 classe, 4 échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maximum 
de ci ans, auprès du ministère des affaires éfrangères, en vue 
de servir à la Communauté européenne de l'énergie atomique. | 

Le vrésent arrêté a son eflet à compter du 40 juin 1958. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Lucien Bertrand, administrateur 
civil de fr classe, 3* échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service délaché, pour une période maximum 
de cinq ans, au du ministère des travaux publies et des trans- 

s, en vue d'y exercer les fonclions d'inspecleur général du 


présen( arrêté a son eflet à compter du {+ novembre 1958. 


| 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 2 pu 1959, M. Nimsgern (Didier-Marie-Denis' 
administrateur civil ire classe, 3° à caisse des dépôts, 
2 la à du mai 1959 et pour 

riode d'une du maximum C ans, à k - 
nistration centrale des finances. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Reynier (Roger-Raoul 

trateur civil de classe exce à 

9 avril 1959 et pour une période d'une durée maximum cinq 
’équi nt ur le développement 

pour y exercer les fonctions d'agent complable. 


Par arrêté du 2 juillet 4959, M. Pierre Duchateau, attaché d'admi- 
nistration de 3° classe, 3% échelon, à la cour des comptes, est placé 
en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, E 
du ministère des aflaires étrangères, en vue de servir à la - 
munauté européenne de l'énergie atomique. Le présent arrêté a som 
etlet à compter du 4e juin 1958. 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 27 juin 41959, les inspecteurs rédacteurs 
et inspecteurs des impôts (service des contributions directes) dont 
les noms suivent ont élé nommés inspecteurs principaux de 1e éche- 
lon des impôts (service des contributions direcles) : 


Cokelaere (Marceau), inspecteur, échelon. — Service des 


recherches et vérification de comptlabilités (Nord, ire direction). 

Seigneur (René), inspecteur rédacteur, 6 échelon. — Direction du 
Pas-de-Calais. 

Buhl (Paul), inspecteur, 6 échelon. — Algérie. 

André (Roger), inspecteur, 6 échelon. — Contrôle de Noailles (Oise). 

Bone (Jean), inspecteur, 6 échelon — Contrôle de Beaune (Côte- 
d'or). 

Hans (Jacques), inspecteur, 5° échelon. — Contrôle de Bernay (Eure). 

Segui (Robert), inspecteur, 5° échelon. — Aïgérie. 

Malblanc (Jean), inspecteur rédacteur, 5° échelon. — Direction du 
Haut-Rhin. 

Demeusy (Emile), inspecteur rédacteur, 5 échelon. — Direction des 
Bouches-du-Rhône. 

Andrieu (André), inspecteur rédacteur, 5° échelon. — Direction des 
Ardennes. 

Bilhaut (Lucien), inspecteur, 5° échelon. — Sans gestion (Seine, ser- 
Vices généraux). 

Vila (Marcel), inspecteur, 5° échelon. — Contrôle de Cognâc (Cha: 
rente). 

Grossein (flenri), inspecteur rédacteur, 5 échelon. — Direction de 
la Savoie. 
Gaillac (André), inspecteur, 5% échelon. — Contrôle de Saint-Mar- 
cellin (Isère). 
Jauffred (Marcel), inspecteur rédacteur, 5° échelon. — Direction de 
l'Aube. 

Duval (Michel), inspecteur, 5% échelon. — Secteur divisionnaire 

«Faubourg du Roule-Beaujon », 6 inspection @entrale (Seine, 

Delestrees (Gilbert), inspecteur, 5% échelon. — Secteur divisionnaire 
« Europe-Clapeyron », 8° inspection centrale (Seine, 4" direction). 

Chinouilh (Jacques), inspecteur, 5% échelon. — Service des vérifica- 
tions nationales, % section (direction des enquêtes et vérifications 
nationales). | 

Garnier (Jacques), inspecteur, 5° échelon. — Services divers, direc- 
tion polyvalente des contribulions indirectes (Seine, services géné- 
raux). 

Hepninger (Raymond), inspecteur rédacteur, 5° échelon. — Direction 
(Côte-d'Or). 

Recouly (René), inspecteur, 5° échelon. — Contrôle de Sèle-Espla- 
nade (Hérault). 

Thebaut (René), inspecteur, % échelon. — Sans gestion, Seine (ser. 
vices généraux). 


Par arrêté en date du 2 juillet 1959, Mme Medjad, née Povle 
(Janine), inspecteur des hnpôts (enregistrement et domaines}, a été 
[2 en service détaché pour une période maximum de deux ans, 

mn 2 du 18 septembre 1958, auprès du ministère des affaires 
étrangères pour être mise à la disposition du Gouvernement maro- 
Cain, au titre de l'assistance technique, 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1959, M. Pallier (Maurice); contrô! 
Principal du Trésor de 2 échelon, à été détaché 

1, xercer onclions d'agent co érimaire 
l'institut national agronomique. 


MM. 
| | | 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret! du 2 juillet chargeant 


Le Présitent de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 
Art. fer, — M, Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l'industrie et 
du commerce, est chargé de l'intérim ‘du ministère de l'éducation 
hationalé pendant l'absèence de M. André Boulloche. 


Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1959, 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Coe:ficien's à attribuer aux épreuves de l'agrégation masouline 
et feminine des lettres. 


\ 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 23 novembre 1942 fixant les coefficients à attribuer 
aux épreuves de l'agrégalion masculine et fémimine des lettres. 


Arrête : 


Art. 1er. — L'article 1er de l'arrêté du 2 novembre 1912 est modifié 
ainsi qu'il suit: 


Epreuves, préparaloires. 
Sans changement. 
Epreuves déjinitives. 


« Le coelfkient de l'épreuve d'explication d'un texte d'ancien-fran- 
çais pris UE le programme du concours est porté de deux à trois ». 


Art. 2. — Le directeur genéral de l’enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera applicable pour 
des concours de ja session de 1960, 

- Fait à Paris,le 90 juin 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


Création d'une agrégation des lettres modernes. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 modifié fixant le statut des concours 
d'agrégation des lyoces ; 
Le conseil supérieur entendu dans sa séance du 23 23 juin 1959, 
Arrête: 
Art, 4er, — ]] est institué une agrégation des lettres modernes. 
Art. 2 — Les conditions préalables de titres universitaires pour 
l'inscription au concours et les épreuves de J'agrégation des lettres 
modernes son] fixées ainsi qu'il suil: 
COITIONS PRÉALABLES 


4e Licence ès lettres d'enseignement du second degré; 
2° LDip.ôme d'éludes supérieures de lettres smoderhes, 


EPREUVES D'AGRÉGATION 
(Régime définitif.) 


Epreuves écrites. 


4° Composition française sur un sujet se rapportant à un pro 


gramme d'auteurs français indiqué à l'avance (durée: sept heures) ; 

d% Etude grammatlicale de deux tentes français l’un antérieur à 
4:00 et l'autre postérieur à 1500 et tirés des auteurs du pro- 
gramme (1) (durée: quatre heures); 


(1) L'épreuve d'anc'en francais comporte d’abord la traduction en 
français moderne du texle proposé. 


3% Composition française portant sur f'nistoire de: 1d6es des 
civilisations dans leurs repports avec la création littéraire, d'après 
un programme de questions indiquées à l'avance (1) (durée: sept 
heures); 

. 4e Version latine (durée :.quatre heures) ; : 

5e Version, au choix du candidat, dans l'une des: Jangues vivantes 
Cirangères suivantes: allemand, anglais, arabe, espagnol, ilalien, 
portugais ou russe (durée: quatre heures). 


Epreuves orales. 


1e Leçon portant sur les auteurs inscrits au 
après six heures de préparation éurveillée; les ouvrages demandés 
par le candidat seront, aulant que possible, mis à sa disposition; 

2° Explication d’un texte français moderne tiré des auteurs du, . 
programme (textes postérieurs à 4500) suivie d'un exposé oral de 


. gramrhaire du français moderne, après deux heures et demie de 


préparation ; 

Je Explication d'un texte français tiré des auteurs du programme 
(textes antérieurs à 1:00) suivie d’un exposé oral de grammaire . 
de l’ancien français, après une heure de préparation; 

je Explication Jatine d'un texte tiré des prngrammes de l'ensel- 
gnement du second degré, après une heure de préparation; 

5e Explication en français et traduétion d’un. teste de 
vivante, après une heure de préparation; 

6e Explication française d'un texte tiré des programmes de l'ense 
gnement du second degré, après une heure de préparation, 

7e Commentaire lilléraire d'un texte de littérature ancienne ou 
moderne en rapport avec le programme prévu pour la troisième 
épreuve écrite, après une beure de préparation. (Si ce texte n'est pas" 
de langue française, la traduction en sera donnée aux candidats.) 

L'usage du dictionnaire latin-français est autorisé pour les épreuves 
de latin et celui du dictionnaire bilingue r les épreuves écrite ek 
orale de Jangue vivante (régime définitif et régime transitoire). 


Art. 3. — A titre transitoire et jusqu'à la session de 1962 incluse, 
les professeurs en exercice dans l'enseignement public qui possèdent 
une licence d'enseignement de lettres modernes oblenve avant le 
4er janvier 1955 pourront être dispensés du diplome d’études süpé: 
rieures exigé pour l'inscription à l'agrégation des lettres modernes, 
sur avis favorable de l'inspection générale des lettres, . « 

La dispense du diplôme d'études supérieures pourra être game A 
dans les mêmes conditions aux prolesseurs en exercice dans l’ensei-. 
gnement public, titulaires d'un certificat d'aptitude an professorat 
dans les écoles normales et dans les écoles primaires supérieures; 
ordre des lettres, deuxième partie, ou titulaires d'un C. A. P. E. T. 
d'ordre littéraire obtenu avant le 4er janvier 1955. 

Les professeurs visés au paragraphe précédent.pourront en outre 

. être dispensés de la possession d'une licence ès lettres d’enseigne- 
ment du second degré sur avis favorable de l'inspection générale 
des lettres. 

Les candidats inscrits au concours ‘* l'agrégation des lettres 
modernes par application des dispositions prévues aux trois premiers 
paragraphes du présent article pourront subir jusqu” en 1262 inclus, 
les épreuves énumérées ci-après. 

Les candidats inscrits dans les conditions sévhes à | l'article 2 
du présent arrété pourront également opter pour de régime transt- 
toire sous réserve de jnstifier d’une licence d'enseignement de 
lettres modernes obtenue avant le 1er janvier 1955. 


TRANSIIOIRE 
{Application jusqu'au concours de 4962 Inclus.) . 


Epreuves écrites: 


Méêmes épreuves que pour le régime définitif sauf la quatrième 
épreuve qui pourra être remplacée au choix du cândidat par l’une 
des épreuves suivantes : 

äe Thème dans la même langue que la cinquième épreuve, ou 
version dans une deuxième langue vivante étrangère (allemand 
anglais, arabe, espagno}, italien, portugais ou russe). 


Méêmes épreuves que pour le régime définitif sauf la quatrième 
épreuve qui pourra être remplacée par l'épreuve suivante : 

4 commentaire littéraire d'un texte traduit des Îltératures grec- 
que ou latine, après une heure de pPouR, E 
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Juillet 4959 


Art. — L'arrêté du 2% juillet 1885 modifié, notamment par l’ar- 
rité du-48- juin , 4904, est applicable- à l'agrégation des lettres 

Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui entrera en vigueur 

la session de. 4960: | 


Fait à Paris, Je 1er juillet 1959. 
AXDRÉ BOULLOCHE, 


Coefficients des épreuves de l'agrégation des lettres modernes. 


Le ministre de l'éducation naljonale, 

Vu Farrêté du-29 juillet 1885 modifié fixant le statut des concours 
c'agrégation des, lycées ; 

Vu l'arrêté du 1er juillet 1959 instituant une agrégation des lettres 
modernes, | 

Art. fer, — Les coefficients à attribuer aux épreuves de l'agré- 
gation des lettres modernes sont fixés ainsi qu'il suit: 


RÉGIME . DÉFINITIF 
Epreuves écrites. 


de Composition française ‘sur !e programme d'auteurs français 
(coefficient 12). - 

2° Etude grammaticale de deux textes français (coefficient 6). : 

3° Composition française portant sur l'histoire des idées et des 
civilisations (coefficient 40). 

4e Version latine (coefficient 6). 

Le Version de langue vivante étrangère (coefficient 6). 


Epreuves orales. 
4° Leçon portant sur les gare français (coefficient 9). 
2° Explication d’un texte îr 
programme (textes postérieurs à 1500) (coefficient 8). 
3° Explication d’un texte français tiré des auteurs du programina 
(textes antérieurs à 1500) (coefficient 4). __ 
4e Explication latine (coefficient 5). : 
 ïe Explication en français et traduction d'un texte de langue 
vivante (coefficient 5). 
6e Explication française’ d'un texte tiré des programmes de :en- 
seignernent du second degré (coefficient 5). R 
7° Commentaire littéraire d'un texte de littérature ancienne au 
moderne en rapport avec le programme prévu pour la troi- 
sième épreuve écrite (coefficient 5). 


B. — RÉGIME TRAXSITOIRE 
-Epreuv's éerites. 


Première, deuxième, troisième et cinquième épreuve, mêmes 
coefficients que pour les épreuves du régime définitif. 

Quatrième épreuve : thème dans la même langue que la cinquième 
épreuve ou version dans une deuxième langue vivante étrangère 
{coefficient 6). | 


Epreuves orales. 


Première, deuxième, troisième, cinquième, sixième et septième 
mêmes coefficients que pour les épreuves du régime 
éfinitif. . 

Quatrième épreuve: commentaire littéraire d'un texte traduit des 
liftératures grecque ou latine (coefficient 5). 
Art. 2, — Les dispositions du, présent arrêté seront applicabies 
pour le concours de la session de 1960. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. x 


Fait à Paris, le 4e juillet 1959. 
ANDRÉ BOUI.LOCHE. 


+ Délégation de pouvoirs. 


+ 


Le roiïnistre de l'éducation nationale, 


Vu le décret ne 56-2%% di 43 mars 1956, modifié le décre 
n° 59-167 du 7 janvier 499; 


Sur:-pr CE 
Laniversi et sporlif, 


ançais moderne tiré des auteurs 


direcieur zénéral de scojaire, | 


Arrête: 
Art. fer. = Le recieur de l’université de Dakar est désiené comme 
personne responsable, au sens. de l’article fer du décret n° 59-167 
du 7 janvier 1959, des marchés de travaux d’an montant inférieur 


à 50 millions de francs €. F. A. et des marchés de fournitures jus- 


qu'à 20 millions de francs C. F, A. 

I1 dispose, en cette qualité, des voirs délimités par les articles 3 
et 8 du décret dn 7 janvier 1 et commentés par l'instruction 
d'application du 9 mars 1959. 

Art, 2. — Le directeur général de l'équipement scolaire, universi- 
taire et sportif est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sers 
pub:ié au Journa{ officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1er juilet 1959. , 

AXDRÉ BOULLOCHE, 


Par arrtté du 2 juillet 1959,. Mme Barrois, née Dutour (Marie-Antol- 
nette), rédactrice à l'académie d'Alger, est détachée, pour une durée 
de cinq ans à compter du 17 septembre 1958, aup du directeur 
du centre régional d'éducation physique et sportive d'Alger pour 
exercer les fonctions de secrétaire administratif. 


Administration centrale. 

Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Fidric (Adolphe), administratem 
civii de classe exceptionnelle à l’administration cenira:e du minis 
tère de l'éducation nationale, est placé, pour la ode du 1er avril 
4%57 au 31 décembre 1957 incius, en position de détachement auprès 
des allaires étrangères, au litre des services français 


Par arrêté du 2 juillet 1559, Mme Deffayet, née Doumene (Margue- 
rite), secrétaire d'administration de classe à l'administration 
«entrale du ministère de l'éducation nationale, est détachée dans 
l’'emp:oi de secrétaire de l’administration académique à l'inspection 

neipale de l’enseignement technique de l'académie de Paris du 

octobre 1951 au 21 octobre 1956. 


Mme Deflayet est réinrégrée à l'administration centrale du minis- 


tère de l'éducalion nationale le 22 octobre 1956. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté @w 2 juillet 1959, M. Le Rider (Georges), professeur 
agrégé des lettres, est. placé en position de détachement auprès du 
directeur général des bibliothèques de France, pour une période de 
cinq ans à coïnpter du fer octobre 1958, en vue d'exercer des fonc- 
de conservateur au capinet des médailles de la Bibliothèque 
nationaie. 


Par arrêté du 2? juillet 1959, les dispositions de l'arrêté intermi- 
nistérie! en date du 7 décembre 1955 sent modifiées comme suit : 

« M. Courouble (Achille), licencié de mathématiques, intégré dans 
les cadres métropolitains en qualité d’adjoint d'enseignement à 
compter du 4e novembre 1953 par arrêté ministériel du 22 novembre 
1955, admis aux épreuves du C. A. P. E. S. Mathématiques (session 
1955), est nommé, à compter du 1e octobre 1956, professeur :erlifié 
d> mathématiques et placé en position de détachement auprès du 
ministre des .afflaires étrangères: 

« 1° Pour une période allant du 1er octobre 1956 au 31 octobre 1953; 
a une période allant du 1 novembre 1958 au 31 octobre 
en vue d'exercer des fonctions de professeur au lycée français de 
Leyrouth ». 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Brindel (Lucien), instituteur de 
8 échelon du département de la Corrèze, est mis, du 1 octobre 
1258, pour cinq ans, à la disposition du ministre de l’agriculture 
exercer les fonctions de professeur d'enseignement génér 

l'école régionale d'agriculture de Neuvic. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Fayat (Raymond), instituteur de 
fre classe du- département de la Corrèze, est maintenu, du 1+ janvier 
1957, pour une durée de cinq ans, à ja disposition du ministre de 
’agricullure, pour exercer les fonctions de professeur adjint à 
éco le d'agriculture de Brehoulou (Finistère). j 

— 


| | 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 56-256 du 13 mars 1956 relatif anx marchés passés 
aa nom de l'Etat (et notamment l'article 2) inodifié par le décret 
n+ 54167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 90 juin 1959 portant nominati:n du commissaire 
gcr'éral au tourisme, 


Arrête : 


Art, er, — M, Jean Sainteny, commissaire général au tourisme, 
à délégation pour signer, au nom du ministre des travaux publics 
et des transports, dans la limite de ses attributions, tous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 


ait à Paris, le 1°" juiliet 1959. 
à ROBERT BURON. 


Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrèté du 2 juillet 199, M. Raspi (Albert), attaché de la marine 
marchande de fre classe, 4 échelon (indices: net 500, brut 685}, est 
détaché pour une durée de cinq ans, à compter qu 1e mai. 196, 
dans l'emploi de chargé de mission (agent contractuel), 5 échelon 
(indices: net 559, brut 745:, à l'administration centrale marine 
marchande. | 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du tecjuillet 1959, le tableau d'avancement de grade 
des adjoints adminietratifs de l'administration centrale du secréta- 
riat général à l'aviation civile et commerciale est fixé comme suit 
pour l'année 1959: ; 


Inscription pour le grade de che] de groupe. 
4 M. Garny (René). — 2 M. Gueguen (Pierre), 


Par arrété du 2 juillet 1959, M. Couturier (Marc), ingénieur des 
travaux de la navigation aérienne de classe exceptionnelle (branche 
Exploitation et circulation), est détaché + de l'aéroport de 
Paris en qualité de chef de service principal 2e classe a la direc- 
tion de l'exploitation, pour une durée maximum ds cinq ans à 
compter du 1 août 1957 (régularisation). 


Oificièrs de port. 


Par arrôté en date du 22 juin 1959, ont été nommés Meuftenants 
de port et aflectés ou maintenus en cette qualité dans les ports 
ci-après indiqués : 


MM. Le Boulzec (Francis), concours. — Le Havre, 
Cuguen (Jean), concours. — Alger. 
Le Guen (Guillaume), tableau d'aptitude. — Bougie. 
Vignole (René), concours. — Boulogne. : 
Belbeoch (Eugène), concours. — Marseille. | 
Foucault (Louis), tableau d'aptitude, — Bordeaux. 
Maubian (Alain), concours. — Bordeaux. 
Barre (Auguste), concours. — Bône. 
Salaun (Jacques), tableau d'aptitude. — Marseille 
Gue (Adelson), concours. — Nemours, 
Veran (Paul), concours. — Alger. 
Le Roux (Pierre), tableau d'aptitude. — Nice, 
Commes (Auguste), concours. — Mostaganem. 


Les intéressés ont été nommés lieutenants de de % classe, 
à l'exception de M. Veran (Paul) dont la nomination en qualité de 
stagiaire a été prononcée sous réserve de la production du certi- 
ficat médical réglementaire. | 

Les présentes nominations ont pris eflet du 1 juin 149%59 ou de 
la date d'entrée en fonctions des intéressés. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déoret du 2 juillet 1959 acoeptant 
inspoctour Féneral de l'induetrie du commeros lui 


Par décret en date du 2 juillet 1959, est acceptée la démissi 
de M. du Puy de Clinchamps (Félix) de Br -— À d'inspecteur 


général de l'industrie et du commerce. 
M. du Puy de Clinchamps est nommé inspecteur généfel honoraire 
Mines. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Belbeoch (Henri), nieur des 
travaux publics de l'Etat (mines) de 4 classe, est placé en service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour servir en 
me eu une période maximum de cinq ans, à compter du 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 4 juillet 1959 autorisant la chambre départementale 
d'agricuiture de la Maute-Saône à contracter un emprunt. 
Le Premier ministre, : | 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
Vu l'article 152 du code de l'administration communale ; 
Vu le code rural, et notamment son article 5%: ? 
Vu le décret du 5 décembre 1958 autorisant la chambre 
mentale d'agriculture de la Haute-Saône à contracter un emprunt: 
Vu la délibération en date du 6 février 4959 de la chambre dépar- 
tementale d'agriculture de la Haute-Saône ; 
Vu l'avis en date du 9 juin 1959 de la caisse nationale de crédit 


Décrète : | 

Art. fer, — La chambre départementale d' re de la Haute- 

Saône est autorisée 4 contracter auprès de caisse régionale de 

crédit agricole mutuel du département de la Haute-Saône un em- 

prunt de 5.000.000 de francs au taux annuel d'intérêt de 5,5 p. 100, 
remboursable en dix ans. 


Art. 2. — Le décret susvisé du 5 décembre 1958 est abrogé. 

Art, 3. — Le ministre est chargé de l'exécution 

du présent décret, qu sera au Journal officiel de la Répu. 

blique française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1959. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Eaux et forêts, 


Par arrêté du 2 juillet 1959, est añtorisé, r une durée de 
deux ans, à compter du #7 janvier 4959, détachement de 
M. Dumas (Pierre-Georges), — ur des éaux et forêts de 2° classe, 
# échelon, auprès des Houïllères du bassin de Lorraine, en vus 


d'y exercer les fonctions de chef du service des bois. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, les détachements suivants sont 
autorisés auprès du ininistère des affaires étrangères, pour le ser- 
vice forestier tunisien : 

M. Blanc (Louis), chef de district des eaux et forêts, pour une 
période de deux ans, à compiler du 4° avril 4957. 

M. Menec (Ange), agent techni des eaux et forêts, pour une 
période de deux ans, coimpter. du fer avril 4957. 

M. Fourny (Jean), agent techn des eaux et forêts, pour une 
période de deux ans, à compter Au der avril 1957, 

M. Touret (Jean), chef de district des eaux et forêts, pour une 
période de deux mois, à compter du 4° avril 1957, 


Cénie rural. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Lucciani (Jules), adjoint technique 
du génie rural, est détaché auprès du ministère des affaires étran- 
ères, pour la période du 4° avril au 45 septembre 1957, en vue 
d'exerosr en Tunisie jes fonctions de son gradé (régularisation). 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 58-809 du 4 juillet 1959 relatif au régime de retraites 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, du ministre de l’industrie et du 
commerce, du ministre des finances et des aflaires économi- 

ues, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, 

Vu le cude de la sécurité sociale, et notamment l'article 3; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règ'ement d'administration 

ublique, et notamment l’article 65; 

Vu le règlement de retraites du personnel de la chambre de 


commerce de Marseille du 26 décembre 1945, et notamment 


l'article 47; 
Vu le règlement des retraites du personnel de la Compagnie 
des docks et entrepôts de Marse annexé au décret du 


13 août 1938, 


Décrète : 


Art. {+r, — Les agents titulaires de la chambre de commerce 
de Marseille sont soumis, à compter du 1" juillet 1959, au 
régime général des assurances sociales pour les risques viei- 
lesse et invalidité (pensions). l 


Art. 2. — 11 est ms fin, à compter du 1* juillet 1959, au fonc- 
tionnement des régimes spéciaux de retraites fixés par le règle- 
ment de retraites du personnel de la chambre de commerce de 
Marseille du 26 décembre 1943 et le règlement des retraites 
du LES de la Compagnie. des docks et entrepôts de Mar- 
seille annexé au décret du 13 août 1938. 


Art. 3. — La chambre de commerce de Marseille devra faire 
enir à la caisse régionale d'assurance vieillesse des travail- 
eurs salariés de Marseille, dans les trois mois qui suivront la 
publication du présent décret : 
_ 1° Un état des agents non pensionnés affiliés aux régimes 
spéciaux de retraites visés à l’article 2 ci-dessus indiquant pour 
chaque intéressé ses nom, prénoms, adresse et date de nais- 
sance, la date à laquelle il à été affilié au régime spécial 
et les rémunérotions perçues au cours de chaque trimestre 
civil ns au 30 juin 1930 et antérieur au 1% juillet 1959: 
2° Un état des pensionnés d'invalidité rtant. outre jes 
renseignements prévus au 1° ci-dessus, mention de la date 
d'entrée en jouissance et du montant de la pension > 
3° Un état des agents qui ont cessé d'être affiliés aux régimes 
spéciaux de retraites susvisés antérieurement au 1% juillet 1959, 
soit par suite de leur mise à la retraite, soit pour toute autre 
cause, et comportant les indications prévues au 1° ci-dessus 
ainsi que la mention, le cas échéant, du montant des avantages 
de retraite dont ils sont titulaires. À vi. 


Art. 4. — Les agents et anciens agents, qu'ils soient ou non 
titulaires de rentes ou pensions au titre des régimes spéciaux 
de retraites visés à l’article 2 ci-dessus, sont rétablis, en ce 
qui concerne l'assurance vieillesse, dans les droits qu'ils 
auraient eus si le régime général des assurances sociales leur 


avait été applicable durant les périodes pendant lesquelles, 


postérieurement au 30 juin 1930, ils ont été és à leur régime 
spécial de retraites. 

A cet eflet, il sera versé, à la caisse nationale de sécurité 
sociale, dans les six mois du jour de la publication du présent 
décret, un capital correspondant aux cotisations qui auraient 
été acquittées pour le compte des intéressés, s'ils avaient été 
affiliés au régime général des assurances sociales (vieillesse) 
pendant ces périodes. Pour les agents qui ont perçu un salaire 
supérieur au chiffre limite d'assujettissement aux assurances 
sociales, antérieurement au 1 janvier 1947, le versement dû 
pour leur compte correspondra aux cotisations qui auraient eté 
acquittées s'ils avaient perçu un salaire égal au chiffre limite 
d’assujettissement. 


Le versement prévu au présent article sera opéré par prélève- 
ment sur les réserves mathématiques des rentes inscrites sur 
les livrets individuels des intéressés à la cæisse nationale d’as- 
Surances sur la vie. En cas d'insuffisance desdites réserves, 
l'excédent sera prélevé : 

… 4) En ce qui concerne les agents et anciens agents relevant 
du règlement de retraites du personnel de la chambre de com- 
merce de Marseille, sur le solde au 30 jee 1959, du fonds de 
retraites prévu à l’article 3 du règlement du 26 décembre 1945; 


 b) En ce qui concerne les agents et anciens agents relevant 
du réglement Com 


des retraites du pérsonnel de la Compagnie des 


docks et entrepôts de Marseille, sur le solde au 30 juin 1959, 
du compte > ape appelé « Caisse des retraites de la Compa- 
ie des docks et Men mg de Marseille » prévu à l'arlicle 11 

u règlement des retraîtes annexé au décret du 13 août 1938. 
En cas d'insuffisance dudit solde, l'excédent sera versé par la 
chambre de commerce, au titre de charge accessoire à de û 
ration de rachat des anciennes concessions de la Compagnie des 
docks et entrepôts de Marseille. : 

Art. 5. — A compler du 1° juillet 1959, la caisse régionale 
de sécurité sociale de Marseille versera aux titulaires de pen- 
sions d'invalidité au titre des régimes spéciaux de retraites 
antérieurs, les arréraäges de la d'invalidité du régime 

énéral des assurances sociales dont ils bénéficieraient si jeurs 

its avaient été liquidés au titre du régime général au 
re où ils ont oblenu le bénétice de leur pension d'inva- 
idité. 

Art, 6. — A tir de la. même date; la caisse régionale * 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de Marseille ver- 
sera aux añciens agents et veuves d'agents titulaires d'un 
avantage de vieillesse au titre des régimes spéciaux de retraites 
antérieurs et âgés d'au moins soixante ans, les prestations 
auxquelles les intéressés peuvent prétendre, au titre de l’assu- 
rance vieillesse, en application des dispositions du dérret-joi 
du 28 octobre 1935 modifié ou des chapitres V et VI du titre I 
du hvre Ill du code de la sécurité sociale selon le cas. 


Art. 7. — Pour les anciens agents qui, antérieurement au 
juillet 1959, avaient obtenu le bénéfice des tuspositions du 
décret du 28 :etobre 1941 ou du détret du 25 février 1946, les 

restations visées à l’article précédent ne pourront pas étre 

férieures au montant de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés des villes de plus de 5.000 habitants, augmenté, le cas 
er des avantages complémentaires attachés à cette allo- 
cation. 


Art, 8. — Compte tenu du sureroît de résultant, pour 
la caisse de retraites des personnels des chambres de com- 
merce maritimes et des ports autonomes, de l'afiliation des 
ägents et anciens agents bénéficiaires du règlement des 
retraites du personnel de la Compagnie des docks et entrepôts 
de Marseille, une contribution exceptionnelle de 76 millin; de 
franes sera versée à ladite caisse par la chambre de commerce 
de Marseille, au titre de charge accessoire à l'opération de 
rachat des anciennes concessions de la Compagnie des docks 
et entrepôts de Marseille. 

Art, 9. — Un règlement annexé au présent décret fixe les 
dispositions transitoires que aux agents en activité ou 
en retraîte, tributaires à la date du 30 juin 1959 des régimes 
spéciaux de retraites visés à l’article 2 ci-dessus. 

Art. 10, — Le ministre du travail, le ministre des travaux 
publies et des rts, le ministre de l'industrie et du com- 
merce, le ministre des finances et des aflaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances et Je secrétaire d’Etat à l'in- 
dustrie et au commerce sont chargés, chacun en ce qni le 
concerne, de l'exécution du Pre décret, qui sera publié au 
Journal officiel de 1a République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1959, 
Par le Premier ministre: 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l’industrie et du commerce. 
JILAN-MARCEL JEANNENEY, 


Le secrétaire d'Etat auæ finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce; 
JOSBPH FONTANET, 


MICHEL DEBRÉ. 


ANNEXE 


Article 4e, 

Le présent règlement est applicable aux agents, en activité ou 
en retraite, tributaires, à la date du 30 juin 1959, du règlement 
de retraites du personnel de la chambre de commerce de Marseille 
du 26 décembre 1945 ou du règlement des retraites du personnel 


de la Compagnie des docks et entre de Marseille ann 
décret du 413 août 1938. di 


8 Juillet 1959 


TITRE 
AcEwTS EN ACTIVITÉ AU 30 JUIN 1959 


Article 2, 
Salaire de base, 


Les salaires servant de base à la détermination des retenues et 
prestations sont les salaires ou traitements augmentés de la majo- 
ration au titre de l'ancienneté, y compris le treizième mois, et 
calculés sur ja base de la durée légale du travail, perçus par les 
agents, en application du barème des salaires de la chambre de 
commerce de Marseille, à l'exception des primes et indemnités de 
joute nature ainsi que des allocations familiales. 


Article 3. 
Retnues your pension. 


Tout agent titulaire subit mensuellement sur ses salaires ou trai- 
toments, tels qu'ils sont définis à l'articie 2 ci-dessus, une retenue 
qui est opérée d'office par la chambre de commerce de Marseille. 

Le taux de cette retenue est fixé à 6 p. 400 pour les agents qui 
otaient tributaires du règlement de retraites du personnel de la cham- 
bre de commerce de Marseille du 26 décembre 1945 et à 6,50 p. 400 
pour ceux qu étaient tributaires du règlement des retraites du per- 
éonnel de la Compagnie des docks et entrepôts de Marseille, annexé 
au décret du 43 août 1998, 


\ 
Articie 4. 
Versements de la chambre de commerce de Marseille, 


1 La chambre de commerce de Marseille eflectue les versements 
suivants : 

| a) Pour l'ensemble des agents, la double contribution ouvrière 
ot patronale pour les risques vieillesse et invalidité (pensions) du 
régime général des assurances sociales ; 

b) Pour les agents relevant de la convention collective nationale 
des cadres du 14 mars 49%%7, la double contribution ouvrière et 
patronale au régime de retraites et de prévoyance institué par 
ladite convention; les versements en sont eflectués à une caisse 
de retraites agréée par le ministère du travail et autorisée par 
l'association générale des institutions de retraites des cadres. 

c) Pour les agents titulaires non visés au d ei-dessus, la double 
contribution ouvrière et patronale prévue à l'article 4 du règlement 
de retraites annexé à la convention collective formant règlement 
général et statut du personnel de l'outillage public des ports aulo- 
nomes et des chambres de commerce concessionnaires dans les ports 
maritimes de commerce; les versements en sont eflectués à la 
caisse de retraite des personnels des chambres de commerce mari- 
times et des ports autonomes agréée par arrêté du 4 août 4951. 

d) Les versements complémentaires pour assurer le payement 
des allocations accordées en application des titres Ier et HI du pré- 
sent règlement; ces versements sont eflectués à une caisse de 
retraites complémentaires soumise aux dispositions des articles 43 
à 58 du décret du 8 juin 1946 modifié et agréée à cet objet. 

Cette caisse de retraite recevra en outre, à titre de dotation 
initiale, le solde du fonds de retraites prévu à l'article 5 du règle- 
ment de retraites du 26 décembre 4945. 


Articie 5. 
Pension d'ancienneté. 


, @) La pension d'ancienneté est acquise à soixante ans d'âge, et 
après trente ans accomplis de services eflectifs. 

Elle est égale à autant de cinguantièmes du dernier traitement 
d'activité que l'agent compte d'années de services. 
. D) La pension, telle qu'eïle est déterminée par application des 
dispositions ci-dessus, est majorée de 40 p. 100 pour tout agent 
ayant élevé trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans; si le nombre 
d'enfants élovés jusqu'à l'âge de seize ans est supérieur à trois, 
‘une majoration supplémentaire de 5 p. 400 est accordée pour 
chaque enfant au-delà du troisième. 
Les majorations pour enfants, calculées compte tenu du maxi- 
mum, ne pourront pas, en s'ajoutant à la pension, porter celle-ci 
au-delà du dernier traitement d'activité. 


| 
| 
? 
‘défini à l'article 2 ci-dessus, 

Article 6. 


Pension proportionnelle. 


Tout agent en activité au moment où 11 atteint l'age de soixante 
ans et qui, sans réunir les conditions de services exigées à l'arti- 
cle 5 a du présent règlement pour obtenir une pension d'ancienneté, 


c)' Sous réserve des dispositions du b ci-dessus, le montant des | 
[pensions ne pourra pas dépasser 7% p. 100 du traitement d'activité ” 
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a eflectué au minimum quinze ans de services, a droit à une 
pare proportionnelle liquidée suivant les règles prévues à l'ar- 

e 

Les agents du sexe féminin, mariées ou mères de famille, qui 
ont accompli quinze ans au moins de services eflecitis, ont. droit 
à une pension de retraite, calculée à raison du einquantième du 
dernier traitement d'activité défini à l'article 2 ci-dessus pour chaque 
année de services. | 

La jouissance de cette pension est diflérée jusqu'au jour où l’inté- 
ressée atteint l'âge de soixante ans; elle est immédiate si la tu 
laire est mère d'au moins ‘trois enfants vivants. à 


Article 7. 
Décompte des annuilés. — Bonifications. 


a) Les services accomplis par les intéressés sont comptés à partir 
d: la date de lexir titularisation. 


b) Les agents du sete féminin bénéficient d'une bonification 


‘d'âge et de service d’une année pour chacun des enfants qu'élles 


ont eus, à la condition qu'elles soient mères d'au moins trois 
enfants. 

c) Les services militaires accomplis au titre du service militaire 
légal obligatoire ainsi que les périodes de mobilisation accomplies 
au-delà de la durée légale sont pris en considération pour la déter- 
mination du droit à pension d'ancienneté exclusivement. Ils sont 
comptés pour leur durée effective. | 

Ceux de ces services qui n’ont pas été rémunérés déjà, soit par 
une pension de retraites, soit par une pension de réforme, entrent 
dans le calcul de Ja pension d'ancienneté exclusivement. 


Ils sont liquidés sur les bases fixées à l’article 5 ci-dessus. 


1 Article 8. 


Pension d'invalidité, 


a) En ce qui concerne Jes maladies ou accidents survenus après 
l'expiration du quatrième trimestre civil suivant la date de titu- 
larisation, l'agent en activité qui remplit les conditions d’incapa- 
cité requises par le régime général des assurances sociales pour 
l'attribution d'une pension d'invalidité : 


1° Bénéficie, à compter de la date de cesgation du service des 
indemnités journalières de l'assurance maladie, d’une pension égale 
à 40 p. 100 du salaire soumis à retenue qu'il percevait au moment 
où il est tombé invalide; N 

2 Est exonéré, à partir de la même date de tout versement pour 
la retraite, tout en continuant à bénéficier des avantages prévus au 
présent titre. 


b) Au cas où. l'intéressé est atteint d'incapacité permanente et 
absolue, il a droit, s'il a accompli au moins quinze années de ser- 
vices eflectifs, à une pension de retraite proportionnelle à jouis- 
me immédiate, si celle-ci est plus favorable que la pension d'in- 
validité. 

Cette pension est calculée selon les règles fixées à l'article 5 
ci-dessus. 

Daxis ce cas, la pension attribuée ne sera pas revisable iorsque 
le bénéficiaire atteindra l’âge normal de la retraits de vieillesse et 


sera maintenue jusqu'à son décès. 


c) La pension d'invalidité est suspendue ou supprimée lorsqu'il a 
été constaté que l'invalide est susceptible de reprendre son travail; 
elle s'éteint au plus tard à l’âge de soixante ans, date à laquelle 
la pension de vieillesse sera liquidée sauf si l'intéressé a obtenu 
le bénéfice du paragraphe précédent ; 

d) L'attribution de la pension d'invalidité, de même que son 
extinction par suite du retour à la validité, se font après consta- 
tation de l'état de l'intéressé par la commission de rélorme prévue 
au statut du personnel; 


e) L'agent titulaire d’une rente allquée en vertu de la législation 


_sur les accidents du travail on d'une pension accordée au litre 


de Ja Wégislation des pensions militaires, dont l'état d'invalidité suhit 


une aggravaticn imputable à une autre cause que celle qui a ouvert 


le droit à ladite rente ou à ladite pension, peut cumuler cette rente 

ou cette pension, avec Ja pension d'invalidité prévue au présent 

cr » jusqu'à concurrence de 75 p. 400 du salaire visé à l’article 2 
essus ; 


la blessure bu l'accident dont l'assuré est victime est 

utable à un tiers, la caisse de retraites complémentaires prévue 

à l'article 4 d ci-dessus est subrogée de plein droit à l'intéressé ou 

à ses ayants droit dans leur action contre le tiers responsable 

pour le remboursement des dépenses que lui occasionne l'accident 
ou la blessure, 


a 
a 
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Article  - 
Cessation de service pour acte de bravoure. 


Peuvent exceptionnellement obtenir pension, quel que soit leur 
age et la durée de, leur activité, les agents qui ont élé mis hors 
d'état de continuer leur service, soit par un acte de dévouement 


_ dans un intérêt publie, soit en exposant leurs jours pour sauver 


la vie d’une ou plusieurs personnes, soit par suite de luite soutenue 
ou d’attentat subi à l'occasion de leurs fonctions. 

La pension, dans ce cas, est égale à 75 p. 100 du traitement d’acti- 
vité soumis à retenue. 7 ; 


Article 40. 
Pensions de veuves et d'arphelins. 


a) Les veuves des agents ont droit à une pension égale à 
50 p. 1400, soit de la retraite d'ancienneté ou propertionne’le, soit 
de la pension d'invalidité prévue à l’article 8 b ci-dessus, obtenue 
par leur mari, ou qu’il aurait obtenue, le jour de son décès, suivant 
que la durée de ses services lui donnait droit à cette date à une 
pension d’anciennelé ou proportionnelle, ou à une pension d’inva- 

ité. 

— droit à pension est subordonné à la condition, s'il s’agit de la 
pension d'invalidité prévhe à l'article 8 b ci-dessus, que le max'age 
soit antérieur à l'événement qui a amené la mise à la retraite ou 
la mort du mari, et s’il s'agit d’une pension d'ancienneté ou propor- 
tionnelle, que le mariage ait été contracté deux ans avant la ces- 
sation de l’activité, à moins qu’il existe un ou plusieurs enfants 
issus du mariage antérieur-à cette cessation. : 

b) Chaque orphelin a droit, en outre, jusqu'à l’âge de vingt et 
un ans, à une pension temporaire égale à 10 p. 109 de la retraite 
d'ancienneté ou tionnelle ou d'invalidité, visée ci-dessus, sans 
toutefois que le total de la pension de la mère et de celle des-orphe- 
lins puisse excéder le montant de là pension attribuée au père. S’il 
y a excédent, il est procédé à la réduction temporaire des pensions 
d'orphelins.- 


Article 11. 
Revalorisation des pensions. 


Les pensions prévues au présent titre seront revisées en faisant 
application, aux mêmes dates, des coefficients de revalorisation 
adoptés par la caisse de retraites des personnels des chambres de 
commerce maritimes et des ports aulonomes. . 


Article 42. 
Service des pensions. 


La caisse de retraites complémentaires prévue à l’article 4 à ci- 
deseus prend à sa charge les pensions calculées dans les conditions 
fixées par le présent titre, sous déduction des retraites, pensions ou 
allocations servies par le régime général de la sécurité sociale, le 
régime de retraite et de prévoyance des cadres, la caisse de retraites 
des personnels des chambres de commerce maritimes et des ports 
autonomes et la caisse nationale, d'assurance sur la vie. 


Décès d'un agent avant quinze ans de services. 


En cas de décès en activité d’un agent ayant moins de quinze ans 
de services en qualité de titulaire, fl est attribué au conjoint sur- 
vivant, non séparé de corps, ou à défaut de conjoint, par parts 
égales aux ascendants légitimes ou naturels reconnus par l'agent, 
ou à défaut de conjoint et de descendants de l'agent, par paris 
égales à ses ascendants au premier degré : 

Un capital égal à 25 p. 100 du salaire annuel ou traitement sou- 
mis à retenue, majoré de 10 p. 100 dudit traitement ou salaire 
lorsqu'il s'agit d'une veuve ou d’un veuf ayant au moins un enfant 
mineur à charge. 


En outre, fl est accordé par enfant mineur à charge un capital 
fixé à 10 p. 100 du traitement ou salaire soumis à retenue, sans 
que le total des capitaux décès à servir au conjoint ou aux enfants 
puisse excéder le montant du salaire ou traitement annuel. . 

Si les enfants sont bénéficiaires du capital qui aurait dà revenir au 
conjoint survivant, le capital supplémentaire de 10 p. 100 attribué à 
chacun d'eux n’est accordé qu'à partir du deuxième enfant, 

Le conjoint survivant, séparé de corps après le 4er janvier 1946, 
bénéficie d’un capital calculé comme il est dit ci-dessus lorsqu'il 
a obtenu un jugement à son profit et a la charge d'au moins un 
enfant mineur issu de son mariage avec l'agent défunt, 

Les prestations prévues au présent arliclé ne peuvent se cumu- 
ler avec celles de même nature prévues par le statut du personnel 
où susceptbles d'être allouées au titre des ossurances sociales ou 
de la législation sur les accidents du travail , 


Article 14. de 
Dispositions particulières. 


Les agents visés à l'article 18 du règlement de retraites du 
26 décembre 1945 justifiant d'au moins quinze ans et de moins de 
vingt-cinq ans de services à soixante ans d'âge auront droit à cet 
âge à une pension égale à 50 p. 100 du dernier salaire d'activité 
calculé conformément aux dispositions de l’article 2 ci-dessus. 

Les annrités afférentes aux pensions prévues au présent ariicle 
seront décomptées à partir de la date d'entrée, sous réserve des boni- 
fications prévues à l’article 7 ci-dessus. ‘ 

En ce qui concerne les agents d'un établissement ou service 
d'enseignement ratlaché à la chambre de commerce de Marseille, 
les annuités seront décomptées à partir de la date de création qu 
de prise en charge par la chambre de commerce de l'établissement 
ou du service auquel üs appartiennent. 

Les agents visés au présent article bénéficient, le cas échéant, des 
majorations de pension prévues à l'article 5 b ci-dessus, 


TITRE II 
AGENTS RETRAITÉS AU 30 Juin 1959 
Article 415, 


Les pensions liquidées antérieurement au {er juillet 1959 sont ser- 
vies sur la base des arrérages perçus par les intéressés au cours 
du dernier trimestre d’arrérage précédant cette date. 

Toutefois, une délibération du conseil d'administration de la caisse 
de retraites complémentaires instituée en application de l'article 4 d 
ci-dessus fixera, sur le vu d’un inventaire actuariel, les conditions 
dans lesquelles ces pensions pourront être éventuellement revisées 
au 1°" juillet 1959, compte tenu de la date de mise à la retraite des 
intéressés, sans que les charges totales résullant de l'application du 
présent règlement puissent excéder ies versements prévus apx arti- 
cles 5 et"21 du règlement de retraites du 26 décembre 1945. Cette 
an aie devra être soumise à l'approbation du ministre du 

avail. 

Ultérieurement, les pensions visées au présent article seront revi- 
sées en faisant application, aux mêmes dates, des coefficients de 
revalorisation adoptées par la caisse de retraites des personnels des 
chambres de commerce maritimes et des ports autonomes. 

La caisse de retraites complémentaires instituée en application de 
l'article 4 d ci-dessus prend à sa charge les pensions visées au pré- 
sent article, sous dédustinn des retraites, pensions ou allocations 
servies par le régime général de la sécurité sociale, le régime de 
retraite et de prévoyance des cadres, la caisse de retraites des per- 
sonnels des chambres de commerce maritimes et des ports auto- 
nomes el la caisse nationale d'assurance sur la vie. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 30 juin 1959, Finstitution de retraite de la Soc 
electro-métlallurgique de Saint-Béron, 101, rue du Président-E 
liot, Lyon (2), a été autorisée à fonctionner F- Re conditions 


prévues aux articles 43 à 58 du me ; publi- 
que du 8 juin modifié. +. 


Sociétés muttalistes, 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail en date du 1 juillet 
oni élé approuvés les Statuts de la société mutualiste dite Sociét 
mutualiste du personnel des établissements Charles Foulon, n° 62 
1431, à Haïllicourt, rue Marce:-Bodelnt. 


DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ORTENTALRS 


Par arrêté du ministre du travañl en date du 4er juillet 1959, ont 
été approuvés les statuls de la société mutualiste dite Jeanne-d'are, 
2° ol, à Saint-Hippolÿte. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 4e juillet 1959, 
a été se pr la fusion de la société mutualiste dite Les Anciens 
du 5% ligne, ne 75-1782, à Vincennes, avec la société mutua- 
er = dite Des Anciens Combattants de la 40e division, no 75-3553, 
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Revalorisation des retraites minières. 


Rectificatif au Journal offici 1 du 24 juin 1959: 
Page 62%83, 2 colonne, ajouter: 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MANCEL JEANNENEY, 
Mème page, même colonne, lire: 


Pour le ministre ües finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


Au lieu de: « ANTOINE PARAIT », 


Travail et main-d'œuvre, 


Par arrôté du 2 juillet 14959, Mme Colrda (Paule!, inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre de 7% échelon (indice brut 685), est 
placée, pour la période du 1° avril 4957 au 20 novembre 1957, en 
position desétachement auprès du ministre des aflaires étrangères, 
pour exercer ses fonclions en Tunisie, 


Rectificatit au Journal af/iciel du 15 avril 1959: page 4174, 2 colonne, 
article 1°r, 7e ligne, au lieu de: « Type P C A-12 E 1. cadence: 
30 coups par minute », lire: « Type P C A-12 E 1... cadence : 50 coups 
par minute ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale, 


Par arrêté en date du 25 juin 1959, la Société commerciale d'eaux 
minérales du bassin de Vichy, à Saint-Yorre, a été autorisée à 
exécuter des travaux conservaloires sur le sondage « Impérator », 
à Saint-Yorre (Allier), à l’intérieur du périmètre de protection des 
sources domanlales du bassin de Vichy. 


Par arrêté en date du 27 juin 1959, la Société commerciale d'eaux 
œinéraies du bassin de Vichy, à Saint-Yorre, a élé autorisée à 
exécuter des travaux conservatoires sur Île gp « Norimaie », 
à Saint-Yorre (Allier), à l'intérieur du périmètre protection des 
sources domaniales du bassin de Vichy. 


Par arrêté en dgle du 27 juin 1959, la Société commerciale d'eaux 
minéraies du bassin de Vichy, à Saint-Yorre, a été autorisée à 
exécuter des travaux conservatôires sur le sondage « Ultra », 
à Saint-Yorre (Allier), à l'intérieur du périmètre de protection des 
scurces domaniales du bassin de Vichy. 


Par arrèté en date du 27 juin 1959, la Sociélé commerciale d'eaux 
minéraies du bassin de Vichy, à Saint-Yorre, a été autorisée à 
exécuter des travaux conservatoires sur le sondage « Monopole », 
à Saint-Yorre (Allier), à l'interieur du périmètre de protection des 
sources domaniaies du bassin de Vichy. 


Par arrêté en date du 30 juin 1959, la Société commerciale d'eaux 
minéraies du bassin de Vichy, à Saint-Yorre, a été auturisée à 
exécuter des travaux conservatoires sur le sondage « Majestic », 
à Saint-Yorre (Allier), à l'intérieur du périmètre de tion 
des sources domaniales du bassin de Vichy. 


Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952. relatif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d'installation des appa- 
reils de radiologie, d'actinologie et d'électricité médicale à l'usage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sani- 
taire qui en relèvent, des formations dépendant des services de 
aux armées et des établissements sanitaires des territoires 

‘outre-mer; 


Sur proposition du comité de contrôie des appareils de radiolcgie 
et d'électricité médicake siégeant auprès de }'union technique de 
l'Clectricité et après avis favorable de la commission interminis- 
ee nortnalisaiion du matériel médico-chirurgical et électro- 

urgical, 


Arrête : 

Art, fer: — Il est à l'homologation, sous le numéro 
ci-après, des prototypes d'appareils suivants dont les caractéristiques 
techniques. répondent aux conditions déterminées par l'article jer 
de l'arrété interministériel du 27 juin 41952: 


CONSTRUCTEURS UTILISATION 


de l'appareil. 


Siemens Reiniger Werke A.G. | Tube P 15/20/50, | Gaine et tube ra- 
Erlangen, représenté par la| gaine PH 150/90. | diogène pour ra- 
Société industrielle d'appa- diothérapie 481 
reils médicaux et scienfifi- AN-59. 

ues, 15, rue du Four, Faris 


Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 8 D ve 1959 sont annulées 
en ce qu'elles concernent les appareils ci-dessus désignés. 


Art, 3. — Le présent arrèlé paraîtra au Journal officiel de la 
République française. . - 
Fait à Paris, le 1er juillet 1959. 


Pour le ministre : " 


Le directeur général de la santé publique, 
Df AUJALEU. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Services. extérieurs. 


Par arrêté du 2 juillet 1959, M. Planchon (Alain), vérificateur 
technique titulaire de 2° ciasse, le échelon, des services extérieurs. 
du ministère de la construction, est placé, à titre de régularisation, 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1e novembre 1956, en 
position de service délaché auprès du ministère de l'éducation 
nationale, en vue d'occuper un emploi de reviseur à la direction 
de l'architecture, à 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
_ Sur le rapport du directeur général des télécommunications, 


Arrête ; 

Art, 4er, — Les installations télégraphiques fournies les loca- 
taires de liaisons cialisées ou les Sernissieonelts 6e lignes 
d'intérêt privé pour desservir ces lignes doivent être réalisées comlor- 
mément & des schémas éjiectriques homologués et ne comporter 
que des appareils d’un type agréé par le ministre des postes, lélé- 
graphes et téléphones. Ces appareils doivent être estampillés avant 
mise en service par l’admanistration des posles, télégraphes et té:é- 

hones. 
? Les locataires ou permissionnaires doivent prendre en outre l'en- 

gement de faire apporter à leurs frais à ces installations, selon 

+ indications de l'administration, les modifications ou transforma- 
tions Le pourraient être rendues nécessaires par tout changement 
apporté par le ministre des postes, télégraphes et téjéphones dans 
lez conditions d'exploitation du réseau. 

Art. 2 — Lés conditions auxquelles doivent satisfaire les instal- 
lations fournies par les locataires ou 
figurent dans le document annexé au présent arrêté. 

il télégraphique 


Art. 3. — L'agrément de tout prototype d'a 
l'homologation d'un schéma d’une installation télégraphique 


-l'estampillage de tout appareil donnent lieu au payement des taxes 


réglementaires. 

Art. 4. — Sauf dérogation accordée dans l'intérêt du service, les 
installations télégraphiques doivent être installées ‘et _entretenues 
par des installateurs figurant sur une listé d'admission établie par 
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ne commission ion comprenant, ou des fonctionnaires ou agents 
j'administration, un nent, outre de des constructeurs et 
sentant des installateurs, 


rt. 5. — Toute installation à exécuter chez un 
vestalte ou permissionnaire conformément à un schéma électrique 
lomolagué donne lieu à une demande d'autorisation de faire réaliser 
et entretenir cêtte installation, adressée à la direction régionale des 
élécommuniéations intéressée. 

L'autorisation de réaliser une fois accordée, l'installation ne 
titre mise en service qu'en présence du représentant de l’adminis- 
tration, qui vérifie l'es ampilage des appareils et la conformité de 
l'installation avec le schéma. Toute modification ultérieure de l’ins- 
tallation ou tout remplacement d'appareil ne peut sans 
autorisation, Toutefois, le remplacement provisoire d’un appareil 
en service par un appareil de secours peut être effectué sans l’auto- 
risation à Condition que l'appareil de secours soit estampillé et du 
rréme modèle et que ce remplacement soit signalé à l’administra- 
uon lorsque sa durée excède trente jours consécutifs. 

En cas d'infraction à ces règles, le locataire ou le rmoeiae 
est APTE des sanctions prétues par la réglementation en vigueur. 


art. 6. — Le directeur général des télécommunications est char. 
de ec du pes arrêté, qui sera publié au Journal Le 
de la République nçaise. 


Fait à Paris, le 30 juin 1959. 
Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones: 


Le directeur du cabinet, 
TVAN CABANNE. : 


Par arrêté dw 2? juillet 1959, M. Arbeit (J.), ieur de 2 classe 
des télécommunications au centre national d’études des télécom- 
muniations, est, à D men du 46 janvier 1958, mis en position de 
détachemen pour période maximum de cinq a ns, auprès du 
ministre de l” ducation nationale, en vue d'être utilisé par l’école 
_— supérieure en quelité d'agent contractuel pour ie groupe II 

rsay 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


française. 
Par arrêté du 2 juillet 1959, les fonctionnaires dont les noms sui- 


vent sont placés en position de service détaché dans l’emploi de 
chef de section administratif de la ne télévision française, 
mesimum de 


Lee une période cinq ans à compter du 1 janvier 


M. Jean (Raymond), Mlle Le Roux (Jeanne), secrétaires d’admi- 
nistration hors 


Par du, 2 Juillet Jes doncionnaires dont les, noms su. 
vent sont placés ition de service détaché dans l'emploi de 
chef de section rh À ratif de la rad usion-télévision française, 
ge une période maximum de cinq 

A compter du {+ t 1958: st Noitre (Louise), secrétaire 
d'administration de classe principa 

x. compter du 17 décembre Mile ‘Fouche (Andréa), secré- 

taire d'a tration de classe principale. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
SEssion ORDINAIRS pe 1959 


Ordre du jour du meroredi 8 juillet 1959. 


À quinze heures. — 1" SÉANCE PURLIQUE 
— Fixation de l'ordre du jour. : 


l'élection de 93 membres 
du Sénat de la Communaut 


par Sénat, amnistie rt À 195 de MN Maziol au 
ant amn 
de la des lois de la législation 
| de l'administration générale de la Répub 


4 — en de loi de pro- 
gramme relative al 440). 
n° 486 de M. finances, 

l'économie générale ef du plan). 


A vingt et une heures trente. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


1 — Eventuellement, deuxième et troisième tour du scrutin 
secret à la tribune pour l'éléttion de 93 membres du Sénat de la 
Cemmunauté. 


2; — Suite des discussions tes à l’ordre d 
inseri u jour de Ja pre- 


Liste des projets, propositions ou 
le 8 juillet 


mis on distribution 


Ne 166 (rectiflé). — y * sition de loi de M. Terrenoire tendant 
à fixer la place l'agriculture dans l'ensemble de notre 
économie el à bocer les ndes lignes d'une politique agri- 
cole cohérente (renvoyée à la commission de la production). 


No 170. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant À 
établir un programme d'expansion économique et de progrès 
social par l'instauration d'une fiscaïité moderne propre à en- 
courager le travail et à élever le niveau de vie de Ja 4 
lation sans porter atteinte aux montants des masses de recettes 
et de dépenses budgétaires prévues dans la loi de finances du 

31 décermbre 1958 (renvopée à la commission des finances), 


Démission d'un député. 


Dans sa séance du mardi 7 juillet 1959, l’Assemblée nationale à 
André Sang'kr de son mandat de 


député (Madagascar). 


des groupes politiques et des formations administratives. 


GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
l (198 membres au lieu de 109.) 
Supprimer le nomi de M. André Sanglier. 


Nomination de membres d'organismes extraparlementaires, 


Ont été nommés membres: 
4° De la commission supérieure de la défense détails ar le 
sent de la commission des finances, de l’économie générale e 
plan, M. Tardieu; par le président dé la commission de la TA 
nationale et des forces armées, M. Drouot-L'Hermine ; par la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la slation et l’administra- 
tion générale de la République, M. Pigeo 
2 De la commission supérieure S la protection contre l'incendie 
et autres sinistres du temps de énirie le président de la com- 
mission des finances, de |’ cncuile rale et du plan, M. Tardieu; 
la commission des lois de la législation et. 
de l'administration générale de la République, M. Boulet; 
3° De la commission nationale de l’organisation hospitalière: par 
le résident de la commission des affaires culturelles, familiales et 
Du conseil supérieur de sociale présiden’ 
des” ‘aires culturelles, familiaies et sociales, 
e a 


de la commission « 
résolution tendant à 
contre un membre de l’Assemblée : 

MM. Batteti, ÆCarous, Chanderna Delachenal, Mohammed 
Djouini, Habib-Deloncle, Legaret, Ma ol. Moïinet, Rémy Montagne, 
RaymondÆClergue, Rieuneud, Sammarcelli , Vidal, de Villeneuve. 
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8 Juillet 1959 


Commission des lois constitutionnelles, de la légis'afion 
et de l'administration générale ds ia Répubiique. 


Séance du mardi 7 juillet 1X9. 


Présents. — MM. Azem (Ouall)}, Barniaudy, Battesti, Bérard, Bou- 
lin, Bourgeois (Georges), Bourne, Bricout, Carous, Chandernagor, 
Chibi (Abdelbaki), Colinet, Commenay, Coste-Fioret {Paul}, Crouan, 
Dejachenal, Djebbour (Ahmed), Djouini (Mohammed), Dubuis, Fan- 
ton, Faure (Maurice), Feuillard, Guillain, Guthmuller, Hénault, 
Hoguet, Hostache, Jacquet (Michel), Jamot, Junot, Lavigne, Mallem 
(AÏÏ), Marcais, Marcenet, Marié (André), Maziol, Mignot, Molinet, 
Moras, Pasjuini, Peretti, Philippe, Pie, Picard, Pigeot, Pleven (René) 
Poignant, Portolano, Raymond-Clergue, Roulland, Sablé, Sahnounî 
Brahim), Sammarcelli, Terré, van der Meersch, Var, Vaschetti, Véry 
Emmanuel), Vidal, Villedieu, Vinciguerra, Walter {René}, Widenlo- 
cher. 

Erxcusés. — MM. Béraudier, Cheïkh, Clerget, De'ean, Denis (Ber- 
trand), Legendre, Moatti, Palmero, Quinson, Rakotovelo, Rault, Rossi, 


Ulrich. 


Convocation de commission. 


La commission chargée d'examiner la proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension des poursuites engagées contre un 
membre de L'assemblée (ne 459) se réunira Je mercredi juillet 
4959, à quatorze heures trente (local ne 250) 


Constitution du bureau. 


Réunions de commissions du mercredi 8 juillet 1959. 


Commission des aflaires étrangères, à dix heures. — Loca, n° 250. 
. Commission des finances, de l'écofomie générale rt du plan, à dix 
heures. — Local de la commission. 

Commission des lois constitutionnelles, de la Kgislation et de l’ad- 
ministration générale de la République, à neuf heures quarante-cinq. 
— Locäl du 7° bureau. 

Commission chargée d'examiner la proposition de -ésolution ten- 
dant à requérir la suspension des poursuites engagées confr: un 
membre de l’Assemblée, à quatorze eures trente. — Loi ne 250. 

S -—iMins spéciale du règlement, à onze heures trente. — Local 
ne . 


SENAT 


Ordre du jour du mercredi 8 juillet 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Election de 78 membres du Sénat de la Communauté pris 
parmi les sénateurs élus des départements métropolitains, * 

(En cas d'opposition à la liste établie par les présidents des grou- 
pes, dans les conditions prévues à l'article 76 bis du règlement, il 
erait procédé à un scrutin dans l'une des salles voisines de la salle 

s séances. Le scrütin serait ouvert pendant une heure). 


2. — Scrutins pour l'élection : | | 

4e De dix membres du Sénat de la Communauté pris parmi les 
sénateurs élus des départements algériens et sahariens ; 

% De deux membres du Sénat de la Communauté pris parmi les 
sénateurs élus des département d'outre-mer et de trois membres du 
Sénat de ka Communauté pris parmi les sénateurs élus des terri- 
toires d'outre-mer. 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l'une des salles voisines de la salle des séances, conjor- 
mément à l'article 61 du règlement du Sénat. Ils seront ouverts pen- 
dant une heure.) 

3. — Discussion du projet de loi étendant aux payements d'eflets 
de commerce par chèques postaux iles dispositions de l'article 448 B 
du code de commerce. “- 

(Nos 82 et 127 (1958-1959). — M. Marcel Molle, räpporteur de la 
commission des lois constitutionelles, de législation, du suffrage uni- 
versel, du règlement et d'administration générale. 


4. — Discussion du projet de-lol, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à Certaines dispositions applicables aux convoyeuses de 
l'air ere au personnel des cadres militaires féminins. 
{Nes et 131 (1958-4959). — M, Jacques Ménard, rapporteur de la 
commission des oflaires étrangères, de la défense et des forces 
armées, et n° 135 (1958-1959) avis de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. — 
M. André Maroselli, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
medifiant les articles 17 et 151 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer. (N°s 108 et 137 [1958-1959]. — M. André Montei, 
 U — de la commission des aflaires é , de la défense 
et des forces armées.) >. 


6. — Suite de la discussion du projet de loi de programme, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à l'équipement agricole. (Nos 116 
et 123 [1958-1959]. — M. Paul Driant, rapporteur de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation, et n° 133 [1958-1959], avis de la commission des affai- 
res économiques et du plan. — M. Maurice Lalloy, rapporteur.) 


7. — Scrutin pour l'élection des membres de la commission s 
ciale chargée d'examiner le projet de loi, adopté par l'Assemblés 
nationale, relatif à la promotion sociale. 

(Ce scrutin aura lieu à la reprise de la séance publique du soir, 
dans l'une des salles voisines de la salle des Séances, pr 
L = + 19 61 du réglement du Sénat. IL sera ouvert pendant une 

ure. 


- 


Documents mis en distribution le mercredi 8 juillet 


Ne 138. — Projet de loi de programme, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à i'équipement scolaire et universitaire (ren- 
voyé à la commission des finances). DEA 

Ne 139. — Projet de loï relatif à la protettion médicale du travail 
agricole (renvoyé à la commission ces aflaires sociales). 


Organismes extrapariementaires, Mars 


Dans sa séance du mardi 7 juillet 1959, le Sénat à ém: 

1° MM. Mathey, Driant et Naveau membres de la commission plé. 
nière de la caisse nationale de crédit agricole (décret ne 49-3485 du 
2 mars 1949 modifié par le décret n° 49-1310 du 12 septembre 

- 

0 MM. Billiemaz, Coutrot et Bousch membres du conseil. d'admi- 
nistration de la caisse autonome de la reconstruction (loi n° 48-165 
du 21 mars 

%° MM. Tellier, Mistral et Pinton membres du conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré (décret n° 52-716 du 18 juin 1%2); 

4° M. Gadoin memibre du comité de coordination.des enquêtes sta- 
n° 51-711 du 7 juin 1951 et décret ne 52-1059 du 45 sep- 


Séance du mardi juillef 
Présents. — MM, Mohamed Saïd Abdellatif, Saoura Al Sid Cheikh 


Cheikh, Jean de Bagneux, Jacques kaumel, Marcel tee Jacques 


Bordeneuve, Florian Bruyas, André Cornu, Mme Suzanne Crémieux, 
MM. Vincent Delpuech, Charles Durand, Jules Emaille, Jacques Fag- 
ianelli, Charles Fruh, Roger Garaudy, Louis “Gros, Georges 
ousse, Arthur Lay Jacques de Maupeou, Jean Michelin, Moha- 
med el Messaond Mokrane, Claude Mont, Henri Paumelle, Lucien 
Perdereau, Gustave Philippon, Eugène fomaine, François Sehileiter, 
Robert Soudant, Paul Sym hor, René Tinant, Maurice Verillon, 
Etienne Viallanes, Pau! Wach. 
Excusés. — MM. Henri Claireaux, Louis -Courroy, Gérald Coppen- 
rath, Amadou Doucouré, Amadou Lamine-Gueye, Quenum-Possy 
Berry, Gontchomé Sahouiba, Emile-Derlin Zinsou. 
2 congé. — MM. Jacques Boisrond, Robert Chevalier, Cjaudius 


Commission des ot où sin. 


Séance du mardi 7 juillet 1959. 


Présents. — MM. Octave ux, Joseph Bea t, Amar Béloucif, 
Jean Bène, Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, René Blon- 
delle, Jean-Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Gabriel Burgat, Michel 
Champleboux, Henri Cornat, Léon David, Aïtred Déhé, Henri Des- 
seigne, Emilie Durieux, Jean Errecart Gadoin, Mohamed 
Gueroui, Yves Hamon, René. Jager, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, 
Robert Laurens, Marcel Lebreton, Pierre-René Mathes, Paul Mistral, 
Gaston Pams, François Patenôtre, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Ray- 
mond Pinchard, Auguste Pinton, Michel de Pontbriand, Ellenne 
Restat, Albert Sempé, Jacques Soufflet, Charles Suran, Camille Vallin, 
Pierre de Villoutreys. 


A délégué son vote. — M. Cappelie (à M. Blondelle). — 
Ezcusés. — MM. Claparède, LaurentThouverey, Ritzenthaler, 
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Séance du mardi 7 juillel 1959. | 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Fernand Auber- 
r, Jean Berthoin, Edouard Bonnelous, André Boutemy, Julien 
runhes, Paul Chevaillier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé 


du Foreste, Antoine Courrière, Mare Desaché, Jacques  Descours-" 
Desacres, Paul Driant, Pierre Gäret, Michel Kistler, Henri Longgham- 


bon, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, Georges Marie-Anne, André 
Maruselh, Georges Marrane, Jacques Masteau, Geoffroy de Montatem- 
pert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud,. Georges Portmann, Joseph 
hayoaud, Jaëques Richard, Alex Roubert, Edouard Soldani, Ludovic 
Tron. 


Ercusés, — MM. Jacques Duclos, Roger Lachèvre. 


Assistait, en outre, à la séance, — M. de Viloutreys (au titre de 
ja commission des aifaires économiques). 


Convocations de commissions. 
Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la rommission 
des affaires économiques et du plan le mercredi 8 juillet 1959, à neuf 
heures trente (salle ne 263): 
suite de l'examen du 
gramme (n° 126, session 1958-1 
général: 
. 4e Société nationale des chemins de fer français. voies navigables, 
aviation civil et commerciale: M. Pinton, rapporteur. 
2° Ports marilimes: M. Yvon, rapporteur. 
3° Télécommunications : M, Beaujannot, rapporteur. 


ur avis sur le projet de loi de 


Additif à l’ordre du de la séance que tiendra la commission 
des lois consiitulionneiles, de Jégis!'ation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générile le mercredi 8 juillet 1959, à 
dix heures trente (salle de la commission), ne 207: 4 

V. — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi: 

a) Ne 118 (1958-1959) modifiant les articles 442 et 577 nouveaux 
du code de commerce concernant la procédure de la faillite et du 
lement judiciaire et la résolution du concordat; 

) Ne 119 (1958-4959) relalif au régime des immeubles présumés 
vacants et sans maître. | 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence consliluée conformément à l'article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions. pérma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, vrésidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour je mercredi 8 juitlet 4959, à dix heures, aw 10cal n° 245. 


Réunions de commissions du mercredi 8 juillet 1959. - 


_ Commission des affaires économiques, salle ne 263, à neuf heures 


) relatif à l'équipement économique 


Ministère des travaux publics et des transports. 
vaux géographiques de l'Etat, d'élèves cartographes et d'adjoints 
techniques Stagiaires de l'institut géographique national. 


Sous réserve de confirmation par un arrêté interminist“riel à parat- 
“tre, des. trois. concours. indiqués ci-après seront organisés pour le 
recrutement des cadres techniques de- l'institut géographique matio- 
nal au titre de l’année 1959: 

1° Un concours en vue du recrutement de trois élèves ingénieurs 
des travaux géographiques de l'Etat, dont l'ouverture est prévue en 
principe pour le 29 septembre 

2° Un concours en vue du recrutement de trois élèves carlographes, 
dont l'ouverture est prévue en principe pour le 21 seplembre 1959; 

3° Un concours en vue du recrutement de six adjoints techniques 
nesious dont l'ouverture est prévue en principe pour le 25 septern- 
re 


Dans chacun de ces trois recrutements, l'une des places offertes est 
réservée aux candidats français musulmans d'Algérie bénéficiaires 
des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 


Dispositions communes aux trois concours. 


Les candidats doivent remplir les conditions générales exigées 
peu l'accès à la fonction publique et étre nés entre le 1 janvier 
938 et le 31 dé‘emibré 

La limite d'âge supérieure est reculée d'un an par enfant à charge 
et, jusqu’à concurrence de cinq ans, d'un temps égal au temps pes 
sons les drapeaux en vertu des lois sur le service militre obliga: 
toire. Des dispositions particulières sont prévues en faveur des can- 
didats qui se seraient trouvés empéehés de prendre part à des 
concours antérieurs par suite dé maïntien ou de rappel sous les 
drapeaux. Les candidats musulmans d’Aïgérie bénéficient d'un recul 
de cinq ans de la limnte d'âge supérieure. 

Deux centres d'examen seront organisés pour les épreuves écrites: 
à Saint-Mandé (Seine) et à Alger. Les épreuves orales et les épreuves 
d'aptitude physique auront lieu à Saint-Mandé. 

Les candidats déclarés admissibles à la suite des épreuves écrites 
seront soumis au moment des épreuves orales à un examen médical 
devant une commission spécialement: désignée à cet effet, L'examen 
médical porte notamment sur les organes de la vue: une insuffi- 
sance de l’acuité visuelle ou de l'appréciation du relief, les anoma- 
lies du sens chromatique sont des cas d'élimination. 

Les dossiers de candidature devront parvenir un mois avant la 
date fixée pour l'ouverture des- concours au directeur de l'école 
nationale des sciences géographiques, ?, avenue Pasteur, à Saint 

Pour tous renseignements sur les carrières en cause, conditions 
d'admission, le programme des épreuves et les pièces à fournir, les 
candidats peuvent s'adresser au sécrtariat de l'écaie naticnale des 
sciences géographiques. . 


_ Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Lé Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hennt MOREL 


COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). : 


Commission des affaires sociales, salle ne 213, à onze heures. 
Commissiondes finanses, salle n° 131, à neuf heures trente. |: 
Commission des lois, salle n° 207, à dix heures trente et à quinze cotés Pays | Devises: | Parité. pratiqués: |cotés à la Bourse 
heures. par la Banque da 
de France. juillet 1059. 
4 9050 | US.A.| 409706 | 490 40710 | 49065 40050 
AVIS ET COKAUNICATIONS 5 140 Canada... 
\ 2 315 |CôteFse Somalis.|400F Djib.| 930281 | 22625 23430 | 2315 ......… 
417 285 | Allemagne occid.| 100 D Mk |147540. 115810 119280 440 117 305 
18970 |Autriche........| 4100 sch. | 15 98809 | 187025 19 2700 
Ministère armées |Belgique. 400 b. | 087442 | 0727 10023 83 
des "1 280 [Danemark ......! 400c. | 71 47763 | 704275 72 5335 | ‘71 300 
13 7050 |Gde-Brelagne...| 4 liv. et. | 4982970 | 136220 150265 pen 
Avis ps recrutement commis 19004 [italie | 1 000 lire | ‘7809206! 778395 BOIGIO| 7 
des extérieurs. ous [Norvège........! 4006. n. | 00 4188 | 68055 | 68070 68 050 
130 080 [Pays-Bas .......| 4000. (1270075 1910860 | 130 170 130 110 
17205 #00esc. | 17 17238 |.16 85 175020 | 11220 
. Un concours peer le recrutement de 349 commis des services exté- 04 1000. |} | 046800 061810 | 94800 04 830 
‘Tieurs du ministère des armées aura l'eu les 23 et 24 novembre 1959. 113830 100Fs. 115810 |112865 113 859 
_ Les candidats à ce concours doivent être âgés de plus de ie # 6908 |Tehécoslovaquie.| 100 kes. | 68 57027 | 68 0% 69 8 60080 ... .... 
ans et de moins de trente ahs au 1° janvier 1959 et être titulair 1658 |Yougoslavie...…..} 400 din 161508 | 16335 16580 | 41658 .....… 
du brevet d'études du premier cycle du second degré ou d’un 
diplôme équivalent. | Maroc 100 F marocains... 4 478 
date de cloture des inscriptions est fixée su 10 octobre 4959. dianr 71549 


. Pour obtenir tous renseignements concernant ce concours, les 
Candidats doivent s'adresser au ministère des armées (direction des 
services législatifs et administratifs, service de coordination de a 
y on des personnels civils), 16, rue Saint-Dominique, à 


Zone C. F. A. 100 F cr 2 
Zone Fr. P. 100 F F. LA LELLLE] 5 


Ordonnance n° 58-131 du décembre 1958. 


| 8.duillet, 1959 - - 
Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. * 
> 
du 
ni- 
165 
jes 
ta- 
ep- 
ux, 
jen 
on, 
en- 
Sy- 
ius 
cit, 
lon- 
hel 
Jes- 
ra, 
nne 
lin, 
ler, 
| 


= 


58 


344 


Tirage des obligations de l'emprunt de 3.932.000 F 5,25 0/0 1995. 
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Compte chèque postal 101400, Paris, . 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 
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ANNONCES 


ANNÉES 


de remboursement. | de 
59 

| 

59 


ANE 


SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS \ 


de Machines agricoles et industrielles 


ÉTABLISSEMENTS MERLIN ET 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 316 bons sortis à ce 


2.897 à 3.096 inclus. 
Ces obligations 6,3% 0/0 1954 seront remboursables à 10.500 F à 


compiler du 1 septembre 1909. 
et 


Bons 6 0/0 1955 de 10,000 F. 
Département de la Côte-d'Or. 
EMPRUNT DE 58.200.000 F 


2° De la série comprenant des bons sortis antérieurement 


Quatrième tirage effectué le 30 juin 1959. 


Registre du commerce : Bourges n° 57-B 162. 


Emprunt du %5 juin 1959 (5 amortissement). 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
5.787 5 
5.788 (58) 5 
5.789 (58) 5 
5.79 (58) | 5 
5.791 5 


Srèce soctaL : ROUTE DE Neuvyr, A VIERZON (Cuen) 
VILLE DE DIJON 


Sofaéré anowvux au 72.000.000 DE 


TIRAGES FINANCIERS 


ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 


encore remboursés. 


LES ANNONCES 

s iete de 

Les bons amortis 30 1 


6810 

À 

| 7 

: 

3 

3 

3 

6 

6. 

6, 

6. 

é. 

L 

\ 7. 

L 7. 

74 

7. 

—— LA 

8. 

8.1 

8. 

8.5 

8.1 

8.4 

8.4 

8.9 

8.9 

9.2 

— 9.2 

1 Nombre de titres amortis: 209. A+ 

40,4 

10.6 

10.6 

10.6s 

410.68 

aux tirages précédents 10.84 

au remboursement. 10.84 

(58) 5 1 5.739 (58), 5.773 

(58) ÿ. ) | 5.740 (58) | 5.774 10.96 

(58) 5 ) | 5.741 (5e) 5.77% 11.30 

(58) 5. ) | 5.742 ) | 5.76 11.72 

(58) 5. ) | 5.748 (58) | 5.777 12.3 

(58) 5. ) | 5.744 Ga) 5.778 12.97 

(58) 5. ) | 5.745 (58) | 5.779 l 42,7% 

| (58) 5. ) | 5.746 (58) | 5.780 13.04 

(58) 5.72 (58) | 5.747 59) 5.784 13.91: 

5) 5,7% (58) | 5.718 ) | 5.78 

58) (58) | 5.749 ) 5.783 13.44 

5.750 ) | 5.784 43.382 
58) sh (58) | 5.77 ) | 5.7 
158) 5.738 (58) | 5.772 5.786 
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ANNUITES ORLEANS-CHAIONS 
SOCIAL: 2, PLACE DE L'Oréna, à PARIS 


LISTE NUMERIQUE 
séries comprenant les annuités sorties aux 170° et 
rage de Juin 1960 remboursabos à partis du 
ver 
des titres non présentés au remboursement. 


NUMÉROS 
sement. 
2749 25.859 à 36.600 8/58 - 
30.663 à 230.695 8/56 36.608 2/44 
30.735 2/46 36.605 à 96.671 8/58 
30.787 à 91.013 8/56 26.672 8/49 
31.048-à 31.182 8/52. 26.682 à 97.490 
31.293 2/46 37.41 146 
31.304 . 2/50 31.154 à 98.490 8/58 
21.559 à 31.723 8,52 38.192 2/43 
31.823 2/38 38.193 à 938.758 8/58 
31:824 8/52 38.759 2/18 
31.826 8/38 38.760 8/31 
81.827 à 93.145 52 38.776 à 28.827 8/58 
33.248 2/47 38.832 2/50 
33.265. à 33.476 8/52 38.895 à 39.589 8/58 
23.668 8/45 39.606 8/43 
33.669 et 33.670 8/52 39.607 à 39.669 8/58 
33.671 8/45 39.675 8/36 
33.672 5/52 39.688 à 29.7 8/58 
33.673 39.842 à 40.211 8/57 
8/52 40.25 2/19 
33.675 2/42 40.310 8/49 
33.676 8/52 10.328 et 40.338 8/53 
33.677 8/33 40.153 8/44 
33.804 à 34.284 8/52 40,498 à 40.985 8/53 
34.410 à 34.480 8/56  M.08 2/47 
34.483 : 8/49 41.047 8/53 
34.509 à 34.569 8/56 41.110 8/36 
34.613 2/50 41.154 à 42.398 8/53 - 
34.623 à 94.657 8/56 42.429 8/44 
34.670 8/48 42.444 à 42.615 8/53 
34:684 à 34.907 8/56 42.650 2/47 
34.912 2/49 42.668 à 43.012 8/53 
34.920 à’ 35.085 8/56 43.052 8/38 
35.104 à 35.107 8/58 43.079 et 43.169 8/53 
35.128 8/44 8/18 
35.130 à 235.376 8/58 43.179 et 43.904 8/53 
35.977 8/48 2/50 
35.381 à 35.855 8/58 43.449 à 43.502 8/53 
35 :856 8/47 


SOCIETE ANGNYME des FORGES et ATELIERS de MEUDON 
CaprraL: 900.000.000 DE FRANCS | 
Sièce SOCIAL: 6, RUE La ROCNEFOUCAULD, PARIS (9) 
R. C.: Seine me 79114. 


DATES DATES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembodf. 
sement. à sement. 
8/53 13.6:8 8/19 
8/47 43.071 13.979 8/54 
53 et 75 8/53 44.004 2/50 
1% 8/19 8/54 
113 8/53 8/14 
481 à 471 8/57 45.277 . 8/54 
484 2/54 15.449 8/16 
492 à : 8/57 45.504 8/54 
687 2/44 45.513 8/43 
731 à 41.044 8/57 15.537 à 16.061 8/54 
1.046 16.063 8/38 
1.047 à 1.969 8/57 16.146 8/45 . 
1.971 8/47 46.147 8/33 
1.973 à 2.006 8/57 16.448 2/50 
2.008 8/44 46.150 8/54 
2.10 à 2.021 8/57 46.152 2/41 
2.027 8/31 16.154 8/42 
2.028 8/57 46.175 à 16.213 8/54 
2.082 2/45 46.229 8/38 
2.088 à 2.147 8/57 16.255 8,54 
2,119 2/48 46.272 2/50 
2.132 à 2.389 8/57 16.294 à 416.446 8/54 , 
2,396 8/47 46.587 8/48 
2.442 à 9.459 8/57 16.617 à 16.704 8/54 
3.465 2/48 46.705 8/39 
3.475 à 3.615 8/57 16.706 à 16.89% 8/54 
3.650 2/37 16.897 8/39 
3.664 à 3.755 8/57 46.903 et 16.905 8/54 
3.756 2/50 17.573 2/50 
3.767 à 4.309 8/57 7.583 2/43 
4.452 2135 17.635 2/47 
5.288 8/44 18.035 2/48 
6.398 à 6.697 8/59 18.293 8/46 
6.638 2/46 418.503 
6.639 à 6.737 8/59 48.535 8/49 
6.740 8/49 419.053 2/48 
6.7 à 8/59 19.134 8/18 
7.328 2/33 49.919 8/51 
7.390 à 7.369 8/59 20.006 2/50 
7.970 8/18 20.02 à 21.791 8/51 
7.372 à 7.377 8/59 21.823 8/45 
7.318 2/45 21.842 22.692 8/51 
7.380 à 7.544 8/59 22.864 - 
7.547 2/44 22.894 à 23.213 8/51 
7.58 à 8.071 8/59 22.280 8/46 
8.072 2/44 23.366 8/37 
8.073 à 8.24 8/59 23.967 2/46 
8.22 2/45 23,395 à 24.629 8/55 
8.235 à 8.319 8/59 24.685 2/50 
8.321 2/47 24.709 à 25.426 8/55 
8.323 à 6.459 8/59 25.474 8/49 
8.460 | 8/49 25.592 à 25.867 8/55 
à 8.949 8/59 25.877 | 2/ 
8. 2149 25.987 à 26.281 8/ 
8.951 à 9.282 8/59 26.334 2/45 
9,283 2/50 26.423 8/47 
9.284 à 9.460 8/59 26.451 à 26.845 8/55 ‘ 
0.465 2/50. 26,859 2/48 
9.471 à 410.421 8/59 26.883 à 27.246 8/53 
40.477 8/17. 21.284 8/49 
à 178 à 40,651 8/54 21.338 à 27.418 8/56 
0.652 2/48 27.461 8/39 
1 — à 10.679 8/59 27.184 8/56 
8/44 91.513 2/50 
4. e à 10.839 8/59 27.517 à 27.758 8/56 
10.84 * 8/48 21.81 2/50 
10.844 à 40:960 8/59 28.035 à 28.316 8/56 
10.962 2/19 28.339 8/38 
10.963 à 411.361 8/59 28.257 à 28.580 8/56. 
41. 2/45 28.610 8/45 
41.7 8/47 28.637 à 29.284 8/56 
12.326 2/49 29.307 2/48 
12.371 sn 29.319 à 29.902 8/56 
12.798 et 12.897 8/1 . 29.924 2/46 
13.044 à 43.212 8/54 29.925 à 30.060 8/56 
13.213 8/45 30.169 2/39 
13.214 à 43.222 8/54 30.470 à 30.404 8/56 
2/46 30.428 8/28 
43.382 à 413.614 8/54 230.81 à 20.654 8/56 


ANNFES ANNÉES 

sement. sement. 
2 A4 58 à 4190 59 et2995 58 
38 à 40 57 ||1.387 57 ||2469 et 2.470 58 
61 à 70 1.422 à 1.42% 56 9,539 58 
472 à 177 59 ||1.430 56 15558 à 2.56 58 
281 à 25 59 1.511 54 à 2.745 59 
288 à 290 59 1.591 et 1.532 57 2 747 à 2.750 59 
à 1.583 2.881 à 2.886 59 
581 à 584 59 et1.636 58 ||2-892 à 2.897 59 
587 à 590 59 ||1.740 55 59 
631 à 640 59 à 1.770 59 |3-011 
661 à 654 58. !11.808 à 1.806 57 ||3-151 et 3.152 58 
+ 58 {1.902 à 57 3.261 58 
911 À 920 59 ||1.943 et 1.944 59 13.270 58 
à 96 959 |1.946 à 1950 59 3.442 à 59 
981 et 962 58 à 2.050 59 13.521 à 3.529 59 
90 2.001 à 2.100 3.584 À 3,580 59 
et 3.742 à 3.747 59 
1.089 et 1.040 56 ||2215 à 2.220 59 [3.05 56 


IMPRIMERIE et LIBRAIRIE BERGER-LEVRAULT 


Rectificatif au Journal o l du 10 
colonne, 2° insertion, 6 0/0 


juin 


1959 : 


page 5801 
1920, obligations restant 


, 11 ligne, après 449 (56), ajouter : « 454 (57) », 


| 
— 
ce 
| 
656 
721 
Liste numérique des 160 obligations 4 0/0 1945 amorties au tirage 
| 
4) 
7 
1 
8) 
#) 
6) 
8 
0) | 
56) 
46) 
52) | 
17) 
56) | 
50 
54) 
58) | 
| 
58! 
58) 
| 
ss) 
ront 
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Juillet 


BILANS 


FONDEE EN 1819 
ENTREPRISE RÊGIE PAR LE DÉCRETLOI DU 44 JUIN 41938 


33, Rue La Fayette, à PARIS ®°) 
R. C. : Seine 54-B 9953. 


COMPAGNIE PHÉNIX 


contre l’Incendie 


Etat Bilan au 31 décéembre 1958. 
ACTIF | PASSIF 
JL — Valeurs et ve dé — | Réserve de 00.000.000 
consignées auprès d'un Etat ou d’un éta men 
ments de la société envers les assurés et béné- 
public étranger 22.056.211 de contrats d'assurances (réserves techniques) 
(art. 149, t°, du décret du 30 décembre 1958) : 
, 2e Opérations d'assurances directes, réassurances 
[V. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : non déduites : 
! a) Réserve pour risques en cours: évaluation 
4 Valeurs représentant des engagements pris corre 
envers les assurés et bénéficiaires e contrats....| 2.984.760.676 arges, correspondant aux. portions. del 1.450.959. 187 
b) Réserve pour sinistres restant à er: sinis- 
2° Autres 298.486.005 tres à payer et évaluation des non 
société en garantie d'opérations autres que les accep- 
. a) Réserve pour risques en cours: évaluation, 
fations en réassurances.......... frescondant aux portions de 
primes non aëquises à L'exercice.............. 485.047.962 
b) Réserte pour sinistres restant à payer: sinis-| * 
VIL — Autres valeurs détenues par la société.......... 23.481.357 tres à payer et évaluation des sinistres non 
- Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
_Créances pour ou espèces aux exigibles (art. 119, % du décret du 30 décembre 1933) 
réassurances : Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 462.516. 197 
b) Dettes immédiatement exigibles (autres que pré-| - 
b) Espèces TETE 635 662 897 vues explicitement ci-dessus ou ciaprès)........ 50.504.365 
Espèces en caisse au siège social. us + 6.184.185 >, décret) es que les cessionnaires ( , 
Banques, chèques Nostaux. |  323,.107.413 b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières... 21.621.256 
À Dettes envers les agents et 219.018.553 
Quitiances de primes à recevoir et créances sur les Dettes pour valeurs ou espèces remises par les cession- 
agents et courtiers : et en représentation des, 
Esp engagements techniques des réassurances cédées: 
e caisse dans les 512.656.718 | a) Espèces 695.873.013 
) Primes à recevoir... Dettes en compte t'envérs los cesil etl | 
Crépnces compte courant sur les cesslonnaires et 
es diverses (c rs divers 069. 
Créances en compte courant sur les cédants et rétro- Provision pour annulations de-primes et frais de recou- 
cédants 208.734 .681 vrement des rimes 423.000. 000 
Provision immo ilière 78.568.173 
Réserves pour risques en cours à la charge des cession- Provision pour prime de productivité. ...... soososséasesk 88.553.984 
naires et rétrocessionnaires.  496.194.041 || Provision pour risques spéciaux à l'étranger.........….. 46.000.000 
ni à #4 Réserve spéciale pour à létra 432.981 .550 
rve pour sinistres er arge des cession- rve spéc ur fluctuations de changes u 
serve de réévaluation mmeu .970. 
Créances diverses (débiteurs 73.256.935 Réserve pour fluctuations de 
Résultats: 
Autres éléments d'actif. 42.417.784 a) de recettes reportés des exercices anté- 192 
b) Excédents de recettes de l'exercice... ... 499-044. 


si 
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Pr 
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Etat A-2. 


Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres 


Commissions ÉCHUES. 
Primes cédées en TÉASSUTANCE . 


techniques au %1 décembre de l'exercice (réas- 
non Uédüites) : 


a) Risques en cours: évaluation des charges cor- 
aux portions de primes non acquises 


l'exercice. 


Sinistres à payer: sinistres à payer et évaluation 
sinistres non régiés. 


ision pour annulation de nn et frais de recou- 
— primes arriérées au 31 décembre de 


l'exercice 


Réserves techniques au 81 décembre de l'exercice PE 
cédent à la charge des r ÉASSUTEUTS. .. 


Annulations de primes et accessoires émis au cours des 
exercices antérieurs. . 


Impôts à la charge de la 
Autres éléments de débit imputables aux catégories... 


Gestion générale, 


de les ais « les 


à -- sur réalisation de valeurs pybiiese « immobi- 


lières 


Pertes sur réalisation de monnaies étrangères.......... 


Pertes 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 


b) DUS. 


Amortissement (art, 172; : 


du décret du 3% décembre 1 
Réserve spéciale pour cautionnements à l'étranger... 


Réserve spéciale pour pectations changes M 
du 29 1946) 


Amortissement sur conttructies d'immeubles. 


Provision pour prime de productivité... 


Plus-values rélpvesties ton, 
Intérêts sur réserves constituées par les cessionnaires. . 
Solde créditeur (bénéfices de. 


Total 


Compte de profits et pertes, exercice 1958. 


CREDIT 


Résultats des opérations d'assurances. 


1.574.031.192 || Primes émises et accessoires de primes nets d'impôts 


1.132.917.453 
Commissions des réassureurs et participations aux béné- 
1.007.930.511 fices des réassure 371.009.774 
Part des réassureurs dans les sinistres payés..….........|  526.785.805 
| Recours et sur 97.612,190 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
1.073.429.025 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- A 
cédent (réassurances non déduites) : 
a) Risques en cours: évaluation des charges gg 
123.000 .000 pt aux portions de primes non acquises à 
730.181 .408 b) Sinistres à payer: sinistres à payer et évelsates 
des-sinistres non réglés......... 893.294 .149 
111.433.415 
ovision pour annulation de primes et frais de recou 
553.199.151 vrement'"des arriérées au 31 décembre de 
|| °*°rcice précédent 
186.362.985 || Autres éléments de crédit imputables aux catégories....|  108.648.635 
Gestion générale, 
5.521.480 Revenu des valeurs mobilières.  113.567.789 
Revenu des code 19.770.778 
27.625.657 
Bénéfices sur de mobilières et {mmo- 
rdc Plus-values sur conversion de monnaies étrangères... 23.907.989 
Il Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères. ....; 12.138.485 
398 .190.497 
Revenu sur créances pour de et 
225.900 .049 | AUX CÉANIS. « 10.517.226 * 
Revenus, intérêts et bénéfices divers... 5.175.031 
2.283.659 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes (annu- 
23.907.989 pour fluctuations de changes (D. M. du 
629.976 
68.405.897 || provision pour prime de productivité... 31.851.913 
3.095.528 
13.192.114 Autres éléments de 1.492.855 
163.238.019 || Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 4.199.261 
9.739 :566.091 Total 9.739.566.0M4 


| 
— 
1.008.262. 807 

sa 
.706 

| 

| 
1.758 
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- 
Etat AS Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. | 
estimée selon les règles estimée selon les règles  - 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de l'art. 170 4° de l'art. 470 2° L figurant à l'actif b 
du décret | du décret à 
du 30 décenbre 1938. du 30 décembre 1998. du bilan, 
4 
act 
II. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées + 
auprès d'un Elat ou d'un établissement public étranger: 
J 
a) Valeurs el espèces appartenant à la 291.056.211 213.806.643 221.056.241 
Total 221.056.211 213.806.613 221.056.2141 
tion 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spécialei 
A. — Valeurs visées à l'article 154 du 9 .886.020.820 3.866.298.161 2.886.020.82%0 
| CR 
C. — Valeurs visées à l'article 164 du décret...ssssssssssesenense 08.729.816 459.684.557 98.729.846 
4 + Le 
que, 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements à au ti 
de la sociélé envers les assurés et de 1°: 
({A+C chiffre porté au bilan en 2 ,984.760.676 4.025.982,718 2.984.760 .676 -2° 
remb 
D. — Valeurs visées à l'article 163 du décret......ssssosssssusese 298. 486.005 ; 318.218.779 298. 486.005 
Y. — Valeurs vées d'hypothèques ou remises par la socicté en 
garantie d'opérations autres que les aeceptations en réassurances : 
a) Valeurs visées à l'article 154 du décret. 114.196.616 133. 286.800 114.196.616 de Li 
VII. — Autres valeurs détenues par la société... 22.181.357 23.181.257 23.481.257 rationa 
Paris (4 
tiels : | , à 
Totaux partiels a 
ue 
Valeurs de l'article 154 (IV a + 3.000.217.416 3.999.584.96L. 3.000.217.446 Le 
9. — Valeurs s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- Somme 
cle 170 du décrel du 3% décem 1998 (I + IV À + IVC + V)... 3.320.013.503 4.373.076.161 
4. Total des IMMOUDIDS. 418.095.633 418.035.633 418.035.63 l'Evêque. 
Somme 
tet 
6. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassu- : parcelle 
reurs exc lues) 35.200.463.875 4.308.259.2307 3.200.463.875 Somme: 
Somme: 
Somme 
8. — Total 4 +6 (total égal + IN + ses 3.618.109.508 4.721.294.940 3.618.:499.508 
Retour 


- 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Jeanne, née le 2 À avril 1947 à (13) ; Georges-Constantin, né 
le 7 septembre à Paris (13), et M. Benoît-Guyod, 
né le 22 août 1924 à Valognes (Manche requéte aupres, du garde des 


M Claude Ame né à Oran le 24 juillet 1921, et demeurant 
actuellement à dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de à son nom patronymique celui 


chine), demeurant 1, rue , à Marseille (3°), 
tant en son nom qu'au nom de sa femme, née N Guyen-Thi-Thai 
(Marie), le 29 avril 1928, à Pnompenh (Cambodge de ses quatre 


Le 91 juillet 1959, à neuf 

au tirage au sort de : 

1° 4074 obligations 3,40 0/0 1806 ; 

2° 1510 obligations 3,40 0/0 1906, 
remboursables à partir du ler octobre 1959. 


gp argent, cuivre et métaux 
et substances connexes sur 
département lPAveyron. 


Monteils et de Saint-Salvadou et de la ligne passant par les points 

au Sud-Est hameau Les Caselles et clocher de Bastide 
ue. 

Sommet C. — Angle Sud-Est de la maison d'habitation de M. Gines- 

tet (Benjamin), section E du cadastre de Puech, lieudit Mas-del-Sel, 


Lesdites limites enferment une superficie de 121 kilomètres carrés, 
entièrement située sur le département de l’Aveyron, conformément 

cètte demande sera ouverte du 20 juillet au 


19" inclusivement à préfecture de l'Aveyron. 


Le préfet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu la pétition du 21 mai 1959 laquelle M. Jean Juillet, 


France 42, avenue Gabriel, Paris (8°), sollicite Poctrot pour une 


solides, les sels de um et les H 

Vu les pièces du gp; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 22 juin 1959; 
Sur la proposition du £ ecture, 

/ Arrête : 


journaux d’annonces légales 
l'Aveyron, deux fois à quinze jours d'intervalle, 
au cours de la période du 20 juillet au 19 août 1959. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 20 juillet- au 
19 août 1959 inclus, déposées à la préfecture de l'Aveyron où %e 
me. pourra en prendre connaissance pendant la période de 

enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures à midi et de 
quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi, 

Les observations seront soit QUES per leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à og À de FAveyron, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 
Les epposi devront être ee leurs 
de l'Aveyron avant la clôture de l , c’est-à-dire au plus tard 


le 19 août 1959. 
Les demandes concurrence, constituées dans les formes 
preserites aux articles et 3 du décret n° 551684 du 27 Gécemr 
1955, devront être adressées au préf r 
l'expiration d’un délai de quinze jours à 
leurs auteurs au pétitionnaire, par lettre recom- 
d'avis de réception. 


avis ou, à son défaut, le récépissé du dépôt accompagné de 
ravis de la pôste constatant la lettre n’a être remise, devra- 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée : 


pétitionnaire ; 

A ires d la mg Villeneuve, Villefranche-de- ergue, 
Saint- Rémy, Maleville, randonnet, la Bastide-'Ev éque, 
Sanvensa, Monteils ét ‘Toülonjac ; 

Au sous-préfet de pour information, 


Fait à Rodez, le ler juillet 1959. 


Le préfet, 
Pour le dé! 
Le égation : 
M. Mouxey, 


Préfecture de l'Ain. 


AVIS 


9 janvier 1959, régularisée à la date 
(Fernand), président directeur général 
société anonyme au capital 

ège social est à Paris (17°), 112 bis, 
de mines de calcaires et de 

schistes bitumineux sur le territoire des communes de Corbonod 
et Chanay, arrondissement de Belley. | pa 


Lucien-Jean BenoîtGuyod, né le 15 juillet 1923 à Valognes do 
L. demeurant à Créteil (Seine), 11, allée des Coucous, agis- 
be - 
de Murat-Sistrières. | Le — de 340 millions de franes ges, dont siège socia 
la 
de minerais de plomb, zine, argent, cuivre et métaux connexes : 
et minerais d'uranium et substances 
de Villefranche-de-Rouergue, département de lAveyron ; 
. » g RER PERS Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 
Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
Tung-Long (Vincent), né le 12 août 1894 à Saïgon (Indo- d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéra 
| enfants MINCUrS : iné-Fra 2 
dépose une requête auprès du garde des seeaux à l'effet de substi- 
Art. 1°". — Le présent avis, concernant la demande de permis 
ar - , exclusif de recherches introduite par M. Jean Juillet, sera affiché 
acéssssRppaccpRpRcccCccEcEccEr 7 | pendant une durée d'un mois, du 20 juillet au 19 août 1969 inelu- 
Il sera au Journal officiel une première fois avant le 
AVIS DIVERS 12 juillet et une deuxième fois au cours de l'enquête entre le 
20 juillet et le 19 août 1959. 
procédé en séance ee 
Préfecture de l'Aveyron. 
DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
de minerais de plomb, zine, argent, cuivre et métaux connexes | 
et minerais d'uranium et substances connexes. : 
A lingénieur des mines à Rodez : 
Par tion sur en date 1959, enregistrée 
nationalité française, directeur des services miniers en France de 
7 la Compagnie royale asturienne des mines (C. R. À. M.), agissant au 
nom et pour le compte de la Compagnie royale asturienne des 
belges, dont le siège social est. à Bruxelles, 12, place de la Liberté, 
” et le siège administratif pour la France 42, avenue Gabriel, 
Paris (8*), sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans renou- 
de minerais de plomb, 
exes et minerais d'uranium 
la région de Villefranche-de- 
D E F dont les sommets sont comme pre 
Sommet A. — Clocher dé Monteils. 
parcelle n° 254, commune de Morlhon. | 
Sommet D. — Cloeher de la Bastide-l'Evêque. | 
Sommet E. — Ciocher d’Artigues. 
Sommet F. — Sommet du elocheton Est du château de Mauriac 
appartenant à Mme Coup, lieudit Mauriac, 
parcelle n° 466, commune de Aveyron. - 
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Cette concession serait limitée ainsi qu'il suit : 


Au Nord-Est, par une ligne droite À B partant du point A, clocher 
de Chanay, et aboutissant au point B, tête Nord-Ouest, sur lequel 
la route nationale n° 491 de Mijoux à Chambéry (ancienne route 
départementale de Seyssel à Bellegarde) traverse la rivière la Dor- 
che (sommet Sud-Est de la parcelle cadastrale n° 1313 de la sec- 
tion E de la commune de Chanay). 


A l'Est, par une ligne sinueuse partant du point B ci-dessus défini 
et suivant le bord Ouest de la route nationale précitée jusqu'au 
point C, angle Nord-Ouest des croisements de cette route avec le 
chemin communal allant de léglise de Corbonod au Z de Ginez 

sur la carte au 1/80.000 (parcelle cadastrale de la section D de la 
commune de Corbonod). 

* Au Sud, par une ligne droite partant du point C ci-dessus défini 
et aboutissant au point D, arête Nord-Est du bâtiment Est du 
groupe figurant sur la carte au 1/80.000, au lieudit « Sur Liand » 

rcelle cadastrale n° 154 de la section G de la commune de 

rbonod),. . 

A l'Ouest, par une ligne droite partant du point D ci-dessus défini 
et aboutissant au point E, arête Nord-Est du bâtiment figurant 
sur la carte au 1/80.000 immédiatement à l'Ouest du ruisseau Biez 
de la Frache et à hauteur du « de » de cette dénomination (par- 
celle cadastrale n° 791 de la section D, 2' subdivision, de la com- 
mune de Chanay). 


Au Nord-Ouést, par une ligne partant du point E ci-dessus défini 
et aboutissant au point de départ. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 10 kilo- 
mètres carrés 20 hectares. 


Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains 
dans la concession demandée une redevance tréfoncière de 
par hectare. 


A la demande est annexé un plan, em triple expédition et sx 
une |. de 10 millimètres pour 100 mètres, de la conces:«An 


Le préfet du département de l'Ain, officier de la Légion d'honneur, 


Vu le code minier ; 


Arrête : 

Le présent avis sera affiché du 10 juillet 1959 au 9 septembre 1959 
dans | à communes de Corbonod, Chanay, Belley et Bourg. 

Il sera, pendant la durée de l'enquête 1 e, inséré, deux fois et 
à un mois d'intervalle, dans un journal département et dans 
le Journai officiel. 

Il sera en outre adressé au maire du 17° arrondissement de Paris, 

rié de le faire également afficher, pendant le même délai, 
la ma où est situé le siège social de 
la société “Détitionnaire, 

La pétition et les plans sont déposés à la fecture, où le public 
pourra en prendre connaissance pendant durée de l'enquête 


en vue des oppositions et des demandes en concurrence auxquelles 
demande actuelle pourrait donner lieu, 


A Bourg-en-Bresse, le 1°’ juillet 1959, 
Le préfet, 
Jean THOMASSIN. , 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


B juin 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des officiers de réserve de Rodez. But: resserrer les liens de cama- 
raderie et aider à l'instruction des cadres de réserve. Siège social: 
caserne Burloup, Rodez. 


8 juin 19%59. Déclaration à la sous- 
Saint Martin. But : 
bytère de Lisors (Eure). 


{1 juin Déclaration à sportives de — 
culturel et sportif. Bul: activités turelles. Siège 
Bocial: 150, bouievard Ney, 


fecture des Andelys. La Garde 
Site Eglise. Siège social: pres- 


#3 juin 1959, Déclaration à la préfecture de police. 
des cités. Bul: 


Association 
ue des tanque et boules 
lyonnaises. Siège social : 7, 


19 juin 195. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
détense étaires et exploitants de Chenove (Côte-d'Or). 
But : détense des intérêts des propriétaires. et exploitants de 
commune de Chenove susceplibles d'être victimes d’expropriation. 
Siège sociai: 13, avenue d'Italie, Paris. 


24 juin 1959. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Société de 
chasse . But: protection et repeuplement du gibier. Siège 
social: mairie de Rocles. 


29 juin 1959, Déclaration à la butpcitactele de Reims. 


religieux de Reims. religieux de Reims et de sa 
région. Siège social : ltaire _Yoltaire, Reims (Marne). 


30 juin 1959 Déclaration à la ærélecturé de Médéa. rural 
d'Oulted-Brahim. But: éducation, information technique et éman- 
cipation intellectue:le et sociale de ses membres avec un caractère 

réatif et éducatif. Siège social: mairie d'Ouled-Brahim. 


1e juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Para- 

du pays basque, But: réunir les rachutistes militaires et 
civiis, étudier toutes les questions relatives au développement et 
à l'organisation générale du : progrès, rayonmement 
et défense des ln'éesse matériels et moraux communs à ses mem- 


bres. Siège social: 20, rue Pontrique, Bayonne (Basses-Pyrénées). 
ter juillet 1959. Déclaration À la sous-prélecture de Bayonne. Asso- 
ciation « Ibaya ». But: grouper les Basques de Bayonne, favoriser 


et 


1,.zue Marengo, Bayonne (Basses-Pyrénées). 


{er juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Amicale 
laïque (section ftootbal Le But : du 
jeu de l'association. S social: 


mairie d’Arzens. 
juillet 1959. à la lecture de police. Club 
d'Attortvilie. prati à de phy hysique et de ts. 
Siège social : ‘rue Alfortville 


MODIFICATIONS 


8 juin 1959. — à la de police. Le Centre @'intor- 
mation Marionnette Son siège social 24, du 


de la 
Colisée, au 34, rue Mathurin-Régnier, Paris. 


47 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Ligue des 
iotes transfère son siège sogial du 3, rue Nicolo, au 54, rue 
ussure, Paris. 


uin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Les Cpmporis 
mis a la nature Sud-Est change son titre qui devient: ©. A. N. 
ie à Cheminots amis de la nature Sud-Est) ou Amis de la nature 
et transfère son siège social du 21, rue Traver- 

Sière, au 81, rue Mademoiselle, Paris. 


29 juin 4959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
r transfère son siège social du 3, avenue 


des amis de l'automobile 

de Friedland, au 49, rue Petit, Paris. 

ASSOCIATIONS ETRANCERES 


AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 evril 1900.) 


27 mal 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enregis- 
trée à la EE de Toulouse le 15 juin 1959.) tberia Foothball-Club. 
But: pra aque du football. Siège social: ligue régionale du’ Midi, 
411, rue des Amidonniers, Toulouse. 


16 juin 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. 
trée à la préfecture de police le 27 juin 
orthodoxe des 


dames et des jeunes gens 


Autorisation enregis- 


| 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Vollaire 


s manifestations me me et sportives. Siège social : 


Dé 


